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EDITORIAL

Depuis 1998, l’Agence Méditerranéenne de l’Environnement mène, en
partenariat avec le Comité Régional d'Education pour la Santé ainsi
qu’avec l’appui d’un comité de pilotage composé d’experts régionaux,
un programme d’actions sur le thème “alimentation des lycéens et des
collégiens en Languedoc-Roussillon”. Ce programme d’actions a pour
objectif de favoriser la mise en place de projets “alimentation et santé”
dans les établissements scolaires de la région afin de favoriser les
comportements alimentaires favorables à la santé. Nous avons souhaité
que ce travail soit fortement basé sur l’expérience et les demandes des
établissements scolaires, c’est pourquoi des établissements pilotes ont
été associés à la démarche, dès son origine.

Ce programme d’actions qui a débuté, entre autres, par l’organisation
de quatre “rencontres formation” aboutit aujourd’hui à ce “Guide
Ressource” qui a pour but d’apporter une aide pratique, technique et
méthodologique aux professionnels des établissements scolaires lors
de la mise en place de projets. Ce document regroupe de nombreuses
connaissances, des exemples d’actions, ainsi qu’une sélection des
organismes compétents et une documentation sur le thème de
l’alimentation.

J’espère que ce travail vous aidera dans la mise en œuvre de vos actions
et vous incitera à les multiplier afin qu’ensemble nous nous engagions
sur le thème de l’alimentation dans une réelle démarche de santé
publique.

Laurent Pradalié 
Directeur de l’Agence 

Méditerranéenne 
de l'Environnement 
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CE GUIDE, POUR QUOI FAIRE
ET COMMENT L’UTILISER ?

Ce document a pour objectif de favoriser la mise en place d'actions sur le thème de
l'alimentation dans les collèges et les lycées de la région Languedoc-Roussillon.

Ce guide a donc été élaboré en collaboration avec des établissements scolaires
"pilotes" afin de constituer un véritable outil d'aide et de soutien à la mise en place et
au développement de projets sur l'alimentation. Il est ainsi destiné aux professionnels
des établissements scolaires.

Plusieurs catégories d'informations sont développées pour monter et conduire un
projet alimentation : des idées, des connaissances, de la méthode, des références
documentaires et pédagogiques ainsi que des structures ressources.

Ce guide est construit en trois parties :

La première partie présente plusieurs thèmes possibles pour aborder l'alimentation.
Ces thèmes sont traités sous forme de “fiches action” développant des exemples
concrets d'actions menées dans le milieu scolaire.D'autres sujets sont traités sous forme
de “fiches information” exposant des thèmes d'actualité.

La deuxième partie de ce guide propose une aide méthodologique dégageant les
grandes étapes d'un projet. Elle regroupe des points de méthode, des astuces et des
conseils pour faciliter la mise en place d'une action alimentation.

La troisième partie est consacrée aux ressources aussi bien documentaires
qu'humaines. Sont répertoriés les organismes et les personnes ressources ainsi qu’une
sélection d'outils éducatifs et pédagogiques.

Pour une lecture facilitée et une utilisation pratique de ce guide, chaque partie est
identifiable par une couleur.
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FICHES ACTION :  
DES THEMES 

ET DES EXPERIENCES 
DE TERRAIN 

Cette partie présente 10 “fiches action” thématiques.

Chaque fiche propose :

• Un encadré "CE QU'IL FAUT SAVOIR" qui synthétise
l'essentiel des connaissances sur le thème décliné.

• Des "ACTIONS", qui sont issues directement de
l'expérience des établissements scolaires. Ces exemples ne
figurent pas comme des références absolues, ni comme un
mode d'emploi à suivre “à la lettre” mais plutôt comme des
idées ou des pistes de travail. C’est pourquoi différents
niveaux d'actions sont présentés.

• Des "RESSOURCES" qui référencent les outils
pédagogiques et éducatifs en lien avec le thème traité. Ces
ressources sont codifiées par un numéro qui renvoie aux
outils détaillés dans la partie III du guide (outils éducatifs
et pédagogiques).
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L’EQUILIBRE ALIMENTAIRE

Repas froids
Ce thème s’adresse particulièrement aux établissements
agricoles ou professionnels qui ont des classes qui sont
délocalisées pour une journée, d’où la nécessité d’emporter le
repas.
La difficulté n’est pas de réaliser un repas équilibré avec
uniquement des produits froids mais elle touche le problème de
la conservation et surtout de la chaîne du froid qu’il faut respecter
de manière rigoureuse (liaison froide,démarche HACCP :Analyse
des risques-Maîtrise des points critiques). Sans moyen de
conservation, le choix est restreint aux menus type "pique-nique"
(pâté, chips, salade en boîte, fruit). Si les repas pris à l’extérieur
sont occasionnels cette alternative peut tout à fait convenir.
Le problème se pose davantage quand les classes sont sur le
terrain pendant une semaine.La solution est d’utiliser des moyens
de conservation adaptés. L’Institut St-Joseph à Limoux a
expérimenté deux solutions :
• S’équiper, pour ne pas rompre la chaîne du froid, d’un

réfrigérateur qui peut se brancher sur la batterie du bus. La
limite de ce système est que le frigo n’a pas une très grande
autonomie.

• Mettre les plats préparés sous vide et les faire réchauffer au bain
marie offre la possibilité de manger un repas chaud même à
l’extérieur et de varier ainsi les menus. Cette solution demande
un investissement dans le matériel nécessaire pour mettre sous
vide.

Collation
Chez les adolescents une collation le matin et/ou l’après-midi
peut-être nécessaire. Cela concerne particulièrement les élèves
qui ont des activités physiques importantes.

Différence entre collation et grignotage :
Une collation doit répondre à un état de faim et donc à un besoin
énergétique alors qu’un grignotage est motivé par une recherche
de plaisir qui se fait sans faim. Le grignotage augmente l’apport
énergétique alors qu’il est déjà suffisant.

Aliments préférables à consommer lors d’une collation:
Pain, fromage, fruits frais ou secs,produits laitiers,chocolat noir en
tablette sont à consommer de préférence.Ces aliments répondent
aux besoins énergétiques. A l’inverse, les barres chocolatées,
viennoiseries, sodas, sucreries sont des aliments à éviter car ils
contiennent beaucoup de glucides et de lipides et peu de
protéines, vitamines et minéraux.

Rythmes
et Apports
recommandés
Rythme et régularité des repas :

• En France,un rythme de 3 repas par
jour  (petit déjeuner, déjeuner,
dîner) est conseillé. Toutefois un
quatrième repas sous la forme d’un
goûter et/ou d’une collation peut
être consommé dans le milieu de la
matinée et/ou de l’après-midi s’il
répond à un état de faim. Il
représente alors un apport
énergétique nécessaire.

• Un rythme régulier des repas
favorise l’équilibre et la diversité de
l’alimentation et permet alors de
couvrir les besoins en énergie,
vitamines, minéraux… De plus, un
rythme régulier évite les
grignotages et les prises
alimentaires désordonnées
préjudiciables à la santé et à la
silhouette.

Apports recommandés sur une
journée :

• Une alimentation diversifiée : dans
la mesure où il n’existe pas
d’aliment complet, il est important
d’avoir une alimentation diversifiée
de manière à couvrir l’ensemble
des besoins et à éviter les carences
vitaminiques ou minérales.

• Qualité et quantité :
Voir le tableau ci-contre “Repères de
consommation  correspondant aux
objectifs du Programme National
Nutrition Santé”.

CE QU’IL FAUT SAVOIR
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Repères de consommation correspondant
aux objectifs du Programme National Nutrition Santé
Fruits et légumes

Pains, céréales, 
pommes de terre 
et légumes secs

Lait et produits laitiers
(yaourts, fromages)

Viandes et volailles, 
produits de la pêche 
et œufs

Matières grasses 
ajoutées

Produits
sucrés

Boissons

Sel

Activité physique

Au moins 
5 par jour

A chaque repas et selon
l’appétit

3 par jour

1 à 2 fois par jour

Limiter
la consommation

Limiter
la consommation

De l’eau à volonté

Limiter
la consommation

Au moins l’équivalent
d’une demi-heure de
marche rapide par jour

A chaque repas et en cas de petits creux. Crus,
cuits, natures ou préparés, frais, surgelés ou en
conserve.

• Favoriser les aliments céréaliers complets ou le
pain bis.

• Privilégier la variété.

• Privilégier la variété.
• Privilégier les fromages les plus riches en

calcium, les moins gras et les moins salés.

• En quantité inférieure à celle de
l’accompagnement.

• Viandes : privilégier la variété des espèces et les
morceaux les moins gras.

• Poissons : au moins 2 fois par semaine.

• Privilégier les matières grasses végétales (huile
d’olive, de colza…)

• Favoriser la variété
• Limiter les graisses d’origine animale (beurre,

crème…)

• Attention aux boissons sucrées.
• Attention aux aliments gras et sucrés à la fois

(pâtisseries, crèmes dessert, chocolat, glaces…)

• Au cours et en dehors des repas.
• Limiter les boissons sucrées (privilégier les

boissons light)

• Préférer le sel iodé.
• Ne pas resaler avant de goûter.
• Réduire l’ajout de sel dans les eaux de cuisson.
• Limiter les fromages et les charcuteries les plus

salés et les produits apéritifs salés.

A intégrer dans la vie quotidienne (marcher,
monter les escaliers, faire du vélo…)

Source : “La santé vient en mangeant, le guide alimentaire pour tous”, PNNS.

CE QU’IL FAUT SAVOIR

L’EQUILIBRE ALIMENTAIRE
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Collège Philippe Lamour à la Grande Motte (34)
Objectif : Faire prendre conscience à quel point les élèves mangent de manière déséquilibrée au restaurant scolaire.
Public ciblé : Les élèves, les parents d’élèves et le personnel de l’établissement.
Acteurs : Principale adjointe, infirmière, chef de cuisine, CPE, enseignants de biologie et de latin.
Analyse du contexte :
Les élèves ont une alimentation déséquilibrée au restaurant scolaire et que les élèves vont manger des sandwichs sur la plage
au 3ème trimestre. Problèmes de surpoids et d’obésité.
Déroulement de l’action :
• Tournage d’un film vidéo au restaurant scolaire un jour de frites, par la principale adjointe.
• Réunion d’information s’adressant aux parents d’élèves et au personnel de l’établissement présentant la cassette vidéo.
• En visionnant la cassette, les parents ont pris conscience des problèmes alimentaires présents dans l’établissement car ils ont

pu observer le comportement de leurs enfants :
- Plateaux non équilibrés : pas d’entrée, frites, pain, dessert.
- Consommation de sauce vinaigrette sans crudité mais avec du pain.
- Consommation très importante de frites.
- De grandes quantités de condiments sont ajoutées aux frites type ketchup et mayonnaise.

Suite :
Cette cassette vidéo peut servir de base pour le cours de SVT sur l’alimentation. Les élèves voyant leur propre comportement
critiquent et analysent la situation actuelle. 
Certains changements de comportements nécessaires peuvent ainsi être mis en évidence. C’est un outil pour ouvrir le débat sur
les problèmes d’équilibre alimentaire. 
Commentaires :
Le support vidéo présente l’avantage d’être un vrai témoignage. 
Faire prendre conscience des problèmes aux parents est un moyen de mettre en place un relais familial sur les questions d’é-
quilibre alimentaire.

Collège de Florac (48)
Objectif :
Rendre les élèves acteurs de leurs choix au restaurant scolaire pour arriver à les faire construire un plateau équilibré.
Public ciblé :
Tous les élèves demi-pensionnaires.
Acteurs :
Infirmière, enseignant d’informatique, gestionnaire, Conseiller Principal d’Education (CPE).
Déroulement de l’action :
• En cours d’informatique, réaliser un logiciel informatique qui donne des informations sur la qualité des repas d’un point de vue
équilibre alimentaire.
• Installer un ordinateur équipé de ce logiciel au restaurant scolaire.
• Après avoir mangé, les élèves rentrent dans l’ordinateur la composition de leur repas. Ils ont le résultat instantané concernant

l’équilibre de leur repas.
Commentaires :
• Cette action de sensibilisation aux règles de l’équilibre alimentaire menée sur le long terme peut favoriser le changement des

comportements et des habitudes alimentaires.
• Le support informatique est particulièrement attractif pour les élèves.
• Le logiciel peut être un moyen d’évaluation. Il pourrait permettre de comparer les résultats en début et fin d’année.

ACTIONS

L’EQUILIBRE ALIMENTAIRE

1

2
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Collège St-Jean Baptiste de la Salle à Nîmes (30)
Objectif : Réaliser un projet pluridisciplinaire sur l’équilibre alimentaire afin de déterminer les habitudes alimentaires des
jeunes dans 4 pays d’Europe.
Public ciblé : Les élèves de 4ème et 3ème.
Acteurs : Documentaliste, enseignants de langue, de SVT, de mathématiques, d’histoire-géographie, d’art plastique et
d’informatique.
Déroulement de l’action :
• Réalisation d’une enquête sur l’alimentation des adolescents dans l’établissement avec l’enseignante de SVT (“où mangent les

adolescents, quand, avec qui et quoi ?”).
• Faire passer le questionnaire aux correspondants européens. Traduction en cours de langue (Allemand, Espagnol, Italien).
• Dépouillement de quelques résultats de l’enquête en mathématiques. Comparaison des résultats avec ceux des autres pays.
• Réalisation en informatique d’une base de données avec les 125 aliments les plus utilisés et leurs caractéristiques

nutritionnelles.
• Utilisation de tous ces résultats pour fabriquer un CD-ROM en cours d’informatique intitulé “Quand tu manges, qu’est ce que

tu manges ?”. Ce CD-ROM reprend les habitudes alimentaires des jeunes pendant tous les repas : petit déjeuner, pause de
10 h00, déjeuner, goûter, dîner, et les différences entre pays.

• Présentation du CD-ROM au concours européen du jeune consommateur.
• Réalisation d’une exposition sur ces travaux au Centre de Documentation et d’Information (CDI) à la fin de l’année scolaire,

avec des panneaux réalisés en art plastique.
Commentaires : Ce projet a été réalisé dans le cadre d’un projet européen (Commenius), aussi les travaux sur l’équilibre
alimentaire ne concernent qu’un volet des réalisations.
Ce projet a été subventionné par les budgets européens spécifiques aux projets Commenius.
Un projet pluridisciplinaire tel que celui-ci dynamise l’ensemble de l’établissement, aussi bien les enseignants que les élèves qui
se trouvent valorisés par leurs différentes productions.

Exemples de documents 
et d’outils pédagogiques :

Type Numéro de
de support l’outil

Vidéo 7,10

Article 17,18

Brochure 26,37,38,

44,46,48

Compte-rendu 51

Livre 57,58,66,69,77,

81,82,85,86

Rapport 94

CD-ROM 97,98,99

Site Internet 100,102,105

Affiche 107,108

Fiche 113,114,115,

117,118

Jeu 123

Livret 124,126

Mallette 127,129,131,132

RESSOURCESCollège St Exupery à Bram (11)
Objectif : Mettre en place une “commission menu” pour que les élèves
appliquent leurs connaissances sur l’équilibre alimentaire en réalisant les menus.
Public ciblé : Tous les élèves.
Acteurs : Délégués élèves de la commission menu (élèves de chaque niveau),
délégués parents d’élèves, enseignant de SVT, diététicienne, infirmière, gestionnaire,
chef cuisinier.
Déroulement de l’action :
• Chaque mois, un niveau réalise les menus pour une semaine :

• Les délégués d’un niveau consultent les élèves pour collecter leurs avis et leurs
envies sur les menus.

• Réunion de la “commission menu” une fois par mois : les délégués proposent les
menus pour une semaine qui sont corrigés et validés par la diététicienne et
l’infirmière.

Commentaires :
Les “commissions menu” permettent aux élèves de s’impliquer dans la vie du
restaurant scolaire et de faire entendre leur point de vue. L’organisation reste
délicate avec le chef de cuisine car il faut que les menus soient réalisables en
collectivité. De plus, il y a des promotions ponctuelles ou des stocks à utiliser
qui amènent certaines contraintes. Cela permet aux élèves de comprendre les
difficultés de gestion des repas.

- Septembre : 6ème,
- Octobre :  5ème,
- Novembre : 4ème,
- Décembre : 3ème, 
- Janvier : 6ème,

- Février :  5ème,
- Mars : 4ème,
- Avril : 3ème,
- Mai : 6ème, 5ème,4ème,3ème,

une semaine par niveau.

L’EQUILIBRE ALIMENTAIRE
actions (suite)

3
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Type Numéro de
de support l’outil

Vidéo 3, 6, 13
Article 23, 24
Brochure 25, 32, 36, 49
Livre 88
Affiche 108
Fiche 115, 119
Jeu 120, 121, 122
Livret 92, 93, 126

Exemples 
de documents

et d’outils 
pédagogiques :

RESSOURCES

Le petit déjeuner est le repas qui fait la transition entre la nuit,période de jeûne et la
reprise des activités sociales. Durant cette période de jeûne, le corps poursuit son
fonctionnement habituel utilisant des éléments nutritifs et de l’énergie. Au réveil, il
est donc important de reconstituer nos réserves énergétiques et d’hydrater
l’organisme.
Une prise alimentaire bien équilibrée (sans trop de glucides rapides) dès le début
de la journée permet d’éviter les éventuels signes d’une baisse d’énergie aussi
appelée "hypoglycémie ", syndrome qui entraîne une baisse de l’attention et de la
concentration, fatigue, creux à l’estomac voire un sentiment de malaise.
Concernant la répartition des repas par jour, le petit déjeuner doit représenter 25 %
des apports énergétiques totaux mais ce taux n’est pas du tout représentatif des
habitudes des français. Actuellement, on se situe plutôt entre 15 et 20 % des apports
énergétiques totaux.

Les personnes qui ne déjeunent pas le matin par manque d’appétit ou de temps ont
l’alternative d’une prise alimentaire plus tard dans la matinée.
Une action sur le petit déjeuner peut s’insérer dans le cadre du programme scolaire
de SVT lors du chapitre sur l’alimentation en classe de 6ème, 5ème et 3ème.
Organiser un petit déjeuner au restaurant scolaire est une action simple à mettre en
place, peu coûteuse et peut être un moyen de sensibiliser les élèves de manière
ludique.

LE PETIT DÉJEUNER

Type d’aliment Apport nutritionnel

Lait, yaourt et produits laitiers Calcium, protéines

Pain, brioche, céréales 
pour petit déjeuner Glucides

Fruits frais, fruits secs 
et oléagineux, jus de fruit Vitamines et minéraux

Une boisson Apport hydrique

Exemple de composition pour un petit déjeuner
équilibré selon le modèle français :

CE QU’IL FAUT SAVOIR
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• Programmation de l’action
Organisation du planning pour les cours. Coordination entre les différents
acteurs du projet pour définir une date, le rôle de chacun, le jour de l’action, les
produits à commander pour le petit déjeuner…

Déroulement de l’action :
Cette action demande 1h00 de cours par classe et 2 h00 pour le petit déjeuner
avec toutes les classes :

• 1h00 de cours auprès des élèves sur l’importance de consommer un petit
déjeuner, la composition d’un petit déjeuner équilibré, présentation du code
couleur associé aux différents groupes d’aliments. Cours dispensés soit par
un enseignant de SVT soit par une diététicienne.

• Réalisation de panneaux par un petit groupe d’élèves volontaires sur chaque
groupe d’aliments en dehors des heures de cours.

• Prise du petit déjeuner au restaurant scolaire de 8h à 10h :
Chaque aliment est présenté sous le panneau correspondant à son code
couleur et les élèves se servent avec comme objectif de construire un plateau
équilibré. Vérification du contenu des plateaux par l’infirmière, les enseignants
ou les intervenants. Les élèves qui ne déjeunent pas du tout d’habitude sont
fortement incités à consommer au moins un laitage ou un fruit ou un jus de
fruit. Après le petit déjeuner, réalisation d’un quizz (20 questions portant sur les
cours). Le meilleur de chaque classe est récompensé par une place de cinéma
ou un bon d’achat...

Evaluation :
• Evaluation implicite par les retours des élèves qui précisent qu’ils changent

leurs habitudes au petit déjeuner.
• Evaluation réelle sur l’impact des cours et de l’état des connaissances par les

résultats du quizz.

Prolongement de l’action :
• Réalisation d’un questionnaire par les élèves sur les habitudes alimentaires au

petit déjeuner, questionnaire à réaliser en famille. Il renseigne sur les
habitudes des parents et des enfants.

• Dépouillement du questionnaire en mathématiques avec application de
statistiques.

• Débat avec les élèves sur les habitudes et les pratiques au petit déjeuner à
partir des résultats du questionnaire en essayant de leur faire dire ce qui est
bon pour eux.

• Elargissement du thème du petit déjeuner à l’équilibre des autres repas, au
thème du pain, aux petits déjeuners du monde… 

Objectif :
Organiser un petit déjeuner équilibré pour
les élèves de 6ème.

Public ciblé :
Tous les élèves de 6ème car ils arrivent
dans l’établissement et sont plus
réceptifs.

Acteurs du projet :
Chef d’établissement, infirmière ou
médecin scolaire, enseignants,
gestionnaire, personnel de cuisine.

Stratégie :
• Analyser le contexte :
- Constat des enseignants ou de l’infirmière

que de nombreux élèves ont une baisse
d’attention au cours de la matinée. 

- Constat des parents d’élèves que leurs
enfants ne déjeunent pas le matin.

• Contacter les partenaires
- Une diététicienne ou un professionnel

compétent pour dispenser des cours
sur l’équilibre d’un petit déjeuner
(diététicienne libérale ou intervenant de
la CPAM)

- Une structure pouvant subventionner
les produits pour le petit déjeuner
(fournisseurs habituels, entreprise
agro-alimentaire)

- Un intervenant pouvant animer le petit
déjeuner à la cantine (diététicienne ou
ADEIC ou la CPAM).

• Evaluation du budget
C’est le rôle du gestionnaire. Cependant
s’il n’y a pas d’internat dans
l’établissement, il peut ne pas être habitué
aux quantités nécessaires. Il peut alors se
renseigner auprès des partenaires ou
auprès d’autres établissements ayant déjà
réalisé un petit déjeuner. Cette action ne
demande pas de moyens trop importants.

Collège Mont Duplan à Nîmes (30)
Collège Le Ribéral à St-Estève (66)
Collège Ste-Thérèse à Lunel (34)
Lycée Professionnel Charles Alliès à Pézenas (34)

LE PETIT DÉJEUNER
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Objectif :
Mettre en évidence les déséquilibres et les dangers d’un menu
“Fast-food”.
Public ciblé :
Les élèves de 6ème.
Acteurs :
Infirmière, professeur de SVT, diététicienne.
Déroulement de l’action :
• Cours en SVT sur l’alimentation.
• Intervention de l’infirmière pour décomposer un repas “Fast

food” : 
- Hamburger : le pain est sucré par rapport à du pain

traditionnel et contient des matières grasses.

- Frites : contiennent des sucres et des matières grasses.
- Sauces : Ketchup et mayonnaise constituent

respectivement un apport de sucre et de graisse.
- Soda : un verre de 25 cl contient l’équivalent de 5

morceaux de sucre, un verre de 33 cl contient l’équivalent
de 7 morceaux de sucre.

- Glace : contient des sucres et des matières grasses.
• Un menu fast food apporte surtout des matières grasses et

du sucre, qui sont des facteurs de risque pour les maladies
cardio-vasculaires et l’obésité. Il peut également entrainer
des carences vitaminiques et minérales.

• Comparaison entre les apports d’un menu fast food et les
besoins nutritionnels.

Collège la Gardonnenque à Brignon (30)
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Sandwichs, pizzas, croque-monsieur, frites ou hamburgers ont un grand
succès auprès des adolescents. Ils trouvent dans ce type de restauration
plusieurs avantages comme la rapidité du service, le prix modéré, la
constance des produits proposés aussi bien dans le temps que dans
l’espace.

Ce type d’alimentation consommé de manière occasionnelle n’est pas
problématique. En revanche, si la consommation devient trop fréquente, un
risque de déséquilibre nutritionnel est à craindre.

Cette alimentation est particulièrement riche en graisse. L’excès de lipide
est un facteur de risque des maladies cardio-vasculaires et de l’obésité.

L’important est de savoir équilibrer les apports sur une semaine. Si les autres
prises alimentaires compensent le déséquilibre d’un repas de restauration
rapide, il est possible d’avoir une alimentation satisfaisante. Il faut veiller à
consommer des fruits et légumes et des fromages frais (yaourts, fromages
blancs) et aucun autre produit gras au cours des repas suivants.

La restauration rapide fait son apparition dans les restaurants scolaires par
la mise en place de chaîne rapide.
(Voir l’action 2).

LA RESTAURATION
RAPIDE

ACTIONS

CE QU’IL FAUT SAVOIR

1
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Réalisation d’un dossier sur les problèmes de “mal bouffe”, recherche documentaire, rédaction, exposition…

Cette action peut être poursuivie par un travail sur les expressions et représentations des élèves par rapport au “fast-food”. 
Quelles sont les caractéristiques de ce type d’alimentation qui plaisent particulièrement aux adolescents ?

Commentaires :
Action qui est de l’ordre de la sensibilisation et de l’information des élèves mais qui n’implique pas forcément un changement
des comportements.

Collège Joffre à Montpellier (34)

Exemples de documents et
d’outils pédagogiques :

Type Numéro de
de support l’outil
Livre 86

RESSOURCES

Objectif :
Diversifier les points de restauration pour que les élèves
restent manger sur le site.
Public ciblé :
Tous les demi-pensionnaires.
Acteurs :
Chef cuisinier, personnel de cuisine, CPE, chef
d’établissement.
Déroulement de l’action :
Les élèves ont à leur disposition trois types de restauration :
• Une chaîne traditionnelle 

- Entrée au choix avec un système de libre service.
- 2 plats au choix et les légumes en libre service.
- Dessert (produit laitier, fruit, entremet…)

• Une chaîne rapide 
- 2 grillades au choix accompagnées de frites ou légumes.
- Un produit laitier.
- Un verre de jus de fruits.

• Une cafétéria 
- Salade composée ou sandwich ou croque monsieur ou

crêpe.
- Un produit laitier.
- Un verre de jus de fruits.

Commentaire :
Le système de libre service dans la chaîne traditionnelle est
très apprécié par les élèves. Il évite l’attente puisque les élèves
tournent autour des îlots de présentation. De plus il leur
permet de goûter à plusieurs choses et en moyenne les
élèves prennent 2 légumes. Enfin, les élèves se régulent eux-
mêmes et ne mangent pas toujours les mêmes produits.

Au niveau du budget, une chaîne rapide n’est pas très
onéreuse car les produits proposés se situent dans des prix
bas. Cela permet d’enrichir le choix ou la qualité des produits
de la chaîne traditionnelle. 

Créer une chaîne rapide ou augmenter le choix sont des
facteurs qui influencent positivement la fréquentation du
restaurant scolaire.

Lycée de Milhaud (30)
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LA RESTAURATION RAPIDE
actions (suite)
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L’ALIMENTATION MEDITERRANEENNE

L’alimentation méditerranéenne dont fait partie le régime crétois est présente
dans l’ensemble du bassin méditerranéen, sous diverses formes.
Cette alimentation se caractérise par une consommation importante et variée
de légumes et de fruits, frais et secs, cuits et crus, de céréales et de
légumineuses (plantes dont le fruit est une gousse : pois, haricots, lentilles…),
une faible consommation de viande rouge, sauf un peu de viande ovine mais
du poisson, très peu de lait et de beurre, mais des fromages frais ou des
yaourts, des lipides ajoutés sous forme d'huile d'olive et des assaisonnements
d’herbes et épices variés.
D’un point de vue nutritionnel, on peut dire que l’alimentation
méditerranéenne est riche en nutriments bénéfiques et plutôt pauvre en
aliments et nutriments généralement associés au risque de maladies
chroniques dégénératives :
• alimentation riche en acide gras monoinsaturé et pauvre en acides gras

saturés : protection contre les maladies cardio-vasculaires,
• alimentation riche en fibres et microconstituants des plantes (vitamines et

minéraux) : diminution  du risque de cancers et des maladies cardio-
vasculaires.

Dans la région Languedoc-Roussillon, ce type d’alimentation est de moins en
moins consommé dans les grandes villes et chez les jeunes.

L’alimentation méditerranéenne 
au fil des jours

L’ellipse ci-contre est formée de 7 parties,
une pour chaque jour de la semaine, avec, au centre,

les aliments que l’on retrouve quotidiennement:
le pain, de préférence complet, l’huile d’olive,

qui est avec un peu d’huile de colza, la seule graisse ajoutée.
Les cercles concentriques sont groupés par repas :

3 cercles  pour le petit-déjeuner :
1/fruits, 2/pain ou céréales (si l’on est adepte 

de la tartine-beurre-confiture, se limiter à deux par semaine),
3/yaourt ou fromage frais.

4 cercles pour le repas de midi :
1/entrée, légumes crus ou cuits,

2/source de protéines animales, 3/l’accompagnement végétal,
4/le dessert un fruit, mais aussi une pâtisserie 

pour le dimanche ou le repas de fête.

3 cercles pour le repas du soir :
1/un plat végétal, 2/un laitage, de préférence d’origine caprine

ou ovine ou un gâteau sec, 3/un fruit sec ou frais.

CE QU’IL FAUT SAVOIR

Exemples de documents et
d’outils pédagogiques :

Type Numéro de
de support l’outil
Article 18
Compte rendu 52
Livre 76
Rapport 94

RESSOURCES



19

AC
TI

ON
S 

ET
 R

EF
LE

XI
ON

S

L’ALIMENTATION MEDITERRANEENNE

Concept :
Mariette Gerber
Réalisation :
Anne-Lise Dermenghem,
ACTIA



20

Collège privé St-Jean Baptiste de la Salle 
Nîmes (30) : projet Commenius
Objectif :
Organiser un concours de recettes traditionnelles régionales pour faire découvrir aux élèves quelles sont les spécialités locales.
Public ciblé :
Les élèves de 4ème et 3ème.
Acteurs :
Documentaliste, enseignants, élèves, société de restauration (Sodexho).
Déroulement de l’action :
• Les élèves ont du se renseigner sur les recettes traditionnelles de la région auprès de leur famille (notamment de leurs grands-

parents). Ils devaient proposer au choix soit 1 entrée, 1 plat, 1 légume, 1 fromage ou 1 dessert.
• Un concours des meilleures recettes a été organisé au CDI pour chaque catégorie de plats. Le jury se composait d’enseignants,

d’élèves et de la documentaliste.
• Les recettes gagnantes ont été sélectionnées pour figurer dans le menu de Noël confectionné par la Sodexho.

LPA de Castelnaudary (11)
Objectif :
Organiser la “semaine du goût” sur la cuisine méditerranéenne
avec de multiples activités qui tournent autour de ce thème.
Public ciblé :
Tous les élèves demi-pensionnaires.
Acteurs :
Econome, infirmière, chef cuisinier.
Déroulement de l’action :
• Organisation d’un rallye découverte sur une journée.

- Circuit dans la garrigue avec découverte des plantes, des
odeurs et des goûts.

- Pique-nique le midi.
• Elaboration des menus méditerranéens par l’économe et

l’infirmière : 
- Afrique du Nord : tajine d’agneau.
- Italie : lasagne aux épinards et au veau.
- Grèce : moussaka.
- Espagne : zarzuela.
- France : poulet à la crapaudine.

• Réalisation par les élèves de sets de table à disposer chaque
jour sur les plateaux. Ils expliquent pour chacun des menus,
l’origine du plat, sa recette, ses caractéristiques et celles du
pays où il est habituellement consommé.

• Réalisation d’un jardin d’aromates avec les herbes
aromatiques typiques de la région méditerranéenne. Les
plantes méditerranéennes sont exposées au self.

• Conférence sur les herbes aromatiques, leurs bienfaits dans
l’alimentation et les bienfaits de l’alimentation
méditerranéenne par un pharmacien.

• Ciné-club : projection du film Vatel (film français de Roland
Joffé, 2000).

Commentaires :
Le projet a été valorisé par un article dans la presse locale et par
la réalisation d’une page sur le site Internet de l’établissement.
Ce projet a été réalisé dans un établissement agricole. Les
élèves se sentent donc particulièrement concernés par
l’agriculture. Ce contexte a facilité la réalisation du jardin
aromatique.

ACTIONS

1

2

L’ALIMENTATION MEDITERRANEENNE



Une action sur l’alimentation
végétarienne est particulièrement
intéressante dans la mesure où
c’est un moyen de faire connaître
les caractéristiques de cette
alimentation et notamment d’en
spécifier les avantages et les
contraintes.
L’intérêt d’une telle action est de
découvrir et maîtriser un autre
mode d’alimentation et de
remettre au goût du jour des
aliments végétaux délaissés.

Par conviction ou par philosophie, certaines
personnes ne désirent pas consommer de viande.
D’autres sont encore plus restrictives et ne veulent
consommer aucun produit animal. L’alimentation
végétarienne est donc à ne pas confondre avec
l’alimentation végétalienne :
• L’alimentation végétarienne est un régime qui

exclut de l’alimentation la viande, le poisson mais
permet certains produits du règne animal
(produits laitiers, beurre, œuf, miel).

• L’alimentation végétalienne interdit tous les
produits du règne animal. Il devient alors difficile
de couvrir l’ensemble des besoins nutritionnels
en restauration collective.

Une alimentation végétarienne peut être bien
équilibrée si l’on respecte les associations
d’aliments permettant de satisfaire l’ensemble des

besoins (associations de céréales et légumineuses,
fruits secs,algues,produits laitiers...).Le déficit des
protéines des céréales en lysine (acide aminé
indispensable) est comblé par les légumineuses.
Ces associations se retrouvent d’ailleurs dans les
plats traditionnels de nombreux pays (Afrique du
Nord : semoule et pois chiche, Amérique du Sud :
maïs et haricot, Inde : riz et lentille).
Un régime végétarien mal composé peut induire
des carences en nutriments essentiels (vitamines,
acides aminés essentiels). La carence en fer est un
risque important surtout pour les femmes.
L’équilibre alimentaire demande alors plus de
vigilance.
Il est tout à fait possible de réaliser ce type de
menu dans le cadre de la restauration scolaire.

Exemple d’un menu végétarien 
à partir d’un menu traditionnel

Menu 1 : Traditionnel Menu 2 : Végétarien

Panaché lentilles carottes Carottes à l’huile d’olive
Rôti de porc au gingembre Riz aux lentilles à l’indienne
Gratin d’épinards Gratin d’épinards
Yaourt, Clémentine Yaourt, Clémentine

Exemples de documents 
et d’outils pédagogiques :

Type Numéro 
de support de l’outil
Livre 60

RESSOURCES

L’ALIMENTATION VEGETARIENNE

ACTION

CE QU’IL FAUT SAVOIR
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Lycée Pays D’Orb à Bédarieux (34)
Collège Marceau Lapierre à Saint-Jean-du-Gard (30)
Collège La Galaberte à Saint-Hippolyte du Fort (30)
Objectif :
Faire découvrir l’agriculture biologique, ses avantages et ses
possibilités en partenariat avec le CIVAM 30. 
Le public ciblé :
Cette action se déroulant au restaurant scolaire vise tous les
demi-pensionnaires. Si l’établissement souhaite toucher tous
les élèves, il y a toujours la possibilité que les externes assistent
au repas avec un système de paiement au ticket.
Les acteurs du projet :
Chef d’établissement, gestionnaire ou intendant, équipe de
cuisine (personnel de service et cuisinier).
Stratégie :
• Analyser le contexte :
Certains établissements sont particulièrement disposés à
mettre en place ce type d’action comme les établissements
agricoles ou ceux situés en milieu rural. Les élèves sont alors

directement concernés soit par leurs études, soit par leur
environnement quotidien. C’est aussi l’occasion d’établir des
partenariats spécifiques : un ancien élève de l’établissement ou
un parent d’élève peuvent être des producteurs bio.

• Contacter les partenaires qui permettent :
- Pour les personnes impliquées dans l’action, d’obtenir des

informations sur l’alimentation issue de l’agriculture
biologique.

- Pour les élèves d’obtenir de la documentation sous forme de
dépliants, livrets ou de sets de table…

- Pour le gestionnaire, de se mettre en relation avec des
fournisseurs de produits biologiques.

- Pour le personnel de cuisine d’obtenir des recettes réalisables
en cuisine collective avec des produits de saison ou des
produits typiques de l’alimentation bio.

Organiser un “repas bio” pour retrouver le rythme des saisons, consommer des aliments riches en
saveurs, participer à l’éveil au goût, redécouvrir des produits anciens ou peu connus, soutenir une
agriculture de pays ou induire un changement de comportement alimentaire.
L’alimentation "bio" utilise uniquement des produits issus de l’agriculture biologique. Cette agricul-
ture est une démarche volontaire et se définit par la non-utilisation de produits chimiques de syn-
thèse ou d’OGM.
De la production à la distribution, les professionnels de l’agriculture biologique respectent un cahier
des charges précis qui dépend du Ministère de l’agriculture ou du Conseil de la Communauté
Européenne. Des contrôles réguliers sont réalisés par des organismes certificateurs indépendants
agréés par les pouvoirs publiques.
L’agriculture biologique est aussi un mode de production qui prend en compte la protection de l’en-
vironnement et le développement durable. C’est une autre conception de l’agriculture.
Il existe la semaine du "Printemps bio" qui a lieu tous les ans vers la fin mai pour promouvoir et déve-
lopper l’agriculture et l’alimentation biologique.
Renseignements auprès de Un Plus Bio : UnPlusBio-rhf@wanadoo.fr
L’agriculture biologique est un des signes de qualité mais ce n’est pas le seul. (Voir la fiche Signes
de qualité).

ACTION

L’ALIMENTATION ISSUE 
DE L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE

CE QU’IL FAUT SAVOIR
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• Evaluation du budget
Il est possible de réaliser ce type d’action grâce au budget de la demi-pension sans
entraîner un surcoût trop important qui peut être amorti sur un mois. 
Déroulement de l’action :
• Coordination entre les personnes impliquées dans l’établissement, les

partenaires et les fournisseurs pour définir une date, le menu, les commandes...
• Informer les élèves de la mise en place de cette action : affichage au self sur le

programme de ce repas bio.
• Le jour du repas, affichage et décoration du self avec des affiches, des sets de

tables sur chaque plateau sur les caractéristiques de l’alimentation bio.
• Prise du repas bio à la cantine.
• Animation par les partenaires qui passent autour des tables et engagent la

discussion avec les élèves.
• Passage des élèves aux tables de découverte par groupe de 10 : présentation de

fruits et légumes biologiques et dégustations animées par les producteurs et/ou
les partenaires. Explication aux élèves des différences entre ces produits et les
aliments traditionnels.

Evaluation :
• Bilan sur le déroulement des opérations entre les animateurs, le cuisinier, le

gestionnaire et les personnes impliquées dans le projet. 
• Bilan du point de vue de l’approvisionnement avec les fournisseurs.
• Bilan auprès des élèves, quelle est leur réaction, en parlent ils dans leur famille,

entre eux ?
Prolongement de l’action :
• Sensibilisation en cours ou discussion/débat en lien avec le programme scolaire

en français, histoire-géographie, SVT… Possibilité pour les élèves de réaliser un
travail, un dossier, une exposition sur ce sujet.

• Visite d’une exploitation agricole bio.
• Une première action ponctuelle peut être un test pour construire un projet dans

la durée et réaliser une progression d’actions sur l’année scolaire : 
- Organiser des repas bio de manière régulière.
- Créer une commission menu pour valider l’évolution des menus.
- Former le personnel de cuisine et de restauration.
- Appuyer la démarche en réalisant une conférence auprès des parents.

Problèmes
et Solutions :
Les principaux problèmes rencontrés sur
ce type d’action sont :
Le prix
Dans le coût total d’un repas seulement
20 à 25 % sont dus à l’achat des
denrées, il est possible de faire des
économies sur d’autres plans. Pour
diminuer le coût des denrées
alimentaires, utilisez au maximum des
produits de saison, passez-vous des
petits ingrédients bio, ne cherchez pas
forcément l’équivalent bio du produit
conventionnel et passez des commandes
significatives (surtout pour le riz, les
légumineuses, la semoule…) ou
regroupez vous avec d’autres clients.

L’approvisionnement 
Les fournisseurs ne livrent pas toujours
pour de petites quantités. Le réseau de
distribution n’est pas partout
performant. L’alternative est de se
regrouper avec un ou plusieurs
établissements voisins pour commander
en plus grande quantité (pas forcément
les mêmes produits) ce qui permet au
fournisseur de réaliser la livraison.
D’autre part, la conversion et l’installation
de producteurs bio ne cesse de croître.
Faire des repas presque 100 % Bio
permet d'atteindre plus facilement le
franco de port (gratuité du transport
pratiquée par les fournisseurs à partir
d'un certain montant d'achat..) et ainsi
de maîtriser le prix…

La méconnaissance de
l'Agriculture Biologique 
Cette méconnaissance entraîne parfois
des blocages et des préjugés concernant
l’alimentation issue de l’agriculture
biologique. Pour pallier cela, il est
nécessaire de prévoir un temps collectif
d'information et d'échange autour des
fondements et des principes de
l'Agriculture Biologique en vue
d’informer autant les élèves que le
personnel de l’établissement.

Exemples de documents et
d’outils pédagogiques :

Type Numéro de
de support l’outil
Article 16, 19, 21
Brochure 33
Compte rendu 53
Classeur 109

RESSOURCES

L’ALIMENTATION ISSUE DE L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE
action (suite)
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Le goût est le sens qui permet de percevoir les saveurs d’un aliment.C’est un sens complexe que l’on définit
comme polysensoriel car il met en jeu tous les sens :
• L’odorat : l’odeur et les arômes de l’aliment.
• La vue : l’aspect de l’aliment.
• Le toucher : la texture de l’aliment.
• Le goût : les saveurs et les arômes en bouche.
• L’ouïe : le bruit des aliments sous la dent.

L’un des organes du goût est la langue avec ses papilles gustatives formées elles-mêmes des bourgeons du
goût qui regroupent les récepteurs gustatifs.

Il existe  4 saveurs : sucré, salé, acide, amer. Aujourd’hui on parle d’une 5ème saveur dénommée “umami”
qui correspond à la saveur présente dans la cuisine asiatique.

En bouche, le goût que l’on perçoit provient pour une partie des papilles gustatives (perception des
saveurs) mais provient aussi du nez grâce à la voie rétronasale (perception des arômes). Nous avons tous
déjà eu l’occasion d’illustrer cela.Lorsque l’on est enrhumé,on dit souvent que l’on n’a pas de goût.Or c’est
faux, c’est notre odorat qui n’est plus fonctionnel et qui ainsi fausse nos perceptions habituelles. Par
exemple, si l’on boit du café et que l’on n’a pas d’odorat, on perçoit uniquement l’amertume du café.

Le goût a une place primordiale dans notre alimentation. C’est lui qui détermine nos  préférences et nos
aversions, détermine en partie l’acte alimentaire et répond à des pratiques culturelles.

L’éducation au goût semble donc trouver sa place dans le milieu scolaire.
Elle permet :
- de connaître et différencier les saveurs,
- de découvrir l’interaction des saveurs entre elles et des arômes,
- de découvrir de nouveaux goûts,
- d’éveiller la sensibilité.
Au-delà de ces aspects sensoriels, l’éducation au goût peut être menée de manière transversale en
abordant les domaines des pratiques alimentaires, de l’environnement, de la tolérance et du respect ou
encore de l’économie, la production ou la commercialisation…

La semaine du goût a lieu tous les ans au mois d’octobre.Cette semaine est l’occasion de réaliser une action
sur ce thème dans votre établissement. (Renseignement sur le site Internet www.legout.com).

Type Numéro de
de support l’outil

Brochure 34, 42, 43
Livre 70, 73, 77
Rapport 94
Fiche 116
Mallette 127, 131

Exemples 
de documents
et d’outils 
pédagogiques :

RESSOURCES

LE GOUT

CE QU’IL FAUT SAVOIR
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Collège Marceau Lapierre,
à St Jean du Gard (30)
Objectif :
Organiser la semaine du goût.
Public ciblé :
Les demi-pensionnaires.
Acteurs :
CPE, gestionnaire, personnel de cuisine.
Déroulement de l’action :
• Durant toute la semaine, des menus originaux ont été réalisés, mettant en

avant des goûts nouveaux (plats sucrés-salés).
• Intervention des enseignants du lycée hôtelier dans les classes pour faire

découvrir les 5 saveurs.
• Le dernier jour, organisation de tables de découverte où chaque classe est

passée. Cette animation était aussi ouverte aux parents. Chaque saveur était
présentée sur une table regroupant les différents aliments se référant à cette
saveur.

Suite :
Réalisation d’un questionnaire pour faire l’état des connaissances des élèves
sur le goût et évaluer l’action menée dans le cadre de la semaine du goût.

Collège Sport et Nature 
à La Canourgue (48) 
Objectif :
Réaliser la semaine du goût autour du pain.
Public ciblé :
Les classes de 6ème.
Acteurs :
Documentaliste, infirmière, enseignant de technologie.
Déroulement de l’action :
• Présentation d’une cassette vidéo sur la filière de production du pain : “de

la céréale au pain”.
• Réalisation d’un questionnaire portant sur la cassette vidéo.
• Intervention d’un artisan boulanger pendant 1h30, qui a expliqué comment

il est devenu boulanger, comment il fait son pain et dégustation de plusieurs
types de pain.

• Le même jour, à la cantine présentation de 7 pains différents.
• Visite du fournil du boulanger.
• Consultation du site Internet legout.com sur la semaine du goût pendant

1 heure avec l’enseignante de SVT.
Suite :
• Repositionner la place du pain dans les différents repas de la journée.
• Mettre en place une action sur le petit déjeuner.

Autres actions :
• Collège 
les 2 pins à Frontignan (34) :
Cours puis ateliers sur différents thèmes
autour de l’alimentation dont le goût,
avec la route des épices.

• LPA de Castelnaudary (11) :
La semaine du goût sur le “bio”, la
cuisine méditerranéenne, les couleurs
(chaque jour un repas unicolore : bleu,
vert, rouge, orange, jaune).
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Exemples de documents et
d’outils pédagogiques :

Type Numéro de
de support l’outil
Brochure 39
Livre 83,
Livret 90
Rapport 94

RESSOURCES

26

Le temps du repas doit avant tout être un moment de plaisir et de détente. Le cadre du restaurant scolaire et
le temps réservé au déjeuner jouent pour beaucoup dans la convivialité du repas.
• L’aménagement de la salle de restauration (mobilier, décoration, disposition…) doit correspondre aux

représentations et aux attentes des élèves de façon à ce qu’ils prennent plaisir à le fréquenter.
• Le bruit et la sonorisation sont un problème fréquemment rencontré. Les alternatives sont d’insonoriser le

réfectoire ou d’opter pour une disposition limitant le bruit en utilisant des claustras par exemple.
• L’éclairage naturel est lui aussi un élément à ne pas négliger. C’est toujours plus agréable de déjeuner

dans un endroit lumineux.
• L’attente au restaurant scolaire rebute souvent les élèves.Pourtant elle est souvent inévitable ! Cela soulève

le problème de l’organisation du restaurant et de la gestion avec les heures de cours.
• La convivialité du repas se traduit aussi par la présentation des plats et l’apparence des produits proposés.

Le cadre du restaurant scolaire :
Le cadre du restaurant scolaire est un thème qui peut s’aborder à 2 niveaux :
• Des travaux de fond peuvent être réalisés si le lieu est particulièrement mal structuré (insonorisation,

rénovation…). Cependant cela ne représente pas une action à la portée des élèves mais cela relève des
actions de fond réalisables au sein de l’établissement.Une fois adoptée par le Conseil d’Administration de
l’établissement, une demande doit être déposée auprès des autorités de tutelle.

• En revanche, concrétiser une ambiance spécifique adaptée à la demande des élèves est souvent aisément
réalisable par les élèves eux-mêmes (décoration pour un repas à thème ou un événement comme Noël,
Halloween…).

Le temps du repas :
Il est recommandé que la durée du repas soit d’au moins 20 minutes à table pour une meilleure digestion.
Les établissements qui font le service à table peuvent contrôler ce paramètre en espaçant volontairement
les plats et ainsi éviter aux élèves de manger trop vite. Les établissements qui fonctionnent avec un self
service n’ont pas cette possibilité.

Les solutions sont de plusieurs ordres :
• Etablir des cartes prioritaires pour les élèves qui n’ont qu’une heure voire moins pour déjeuner.
• Organiser une rotation des classes pour les passages prioritaires.
• Diversifier l’offre en proposant plusieurs points de restauration (créer une chaîne rapide à côté de la chaîne

classique, offrir des formules repas à la cafétéria…).

LA CONVIVIALITE, LE CADRE 
ET LE TEMPS DU REPAS

CE QU’IL FAUT SAVOIR
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LEGTA de 
Nîmes-Rodilhan (30)
Objectif :
Améliorer l’accueil au self.
Public ciblé :
Tous les élèves demi-pensionnaires.
Acteurs :
Econome, personnel de cuisine.
Déroulement de l’action :
A l’entrée du self, disposition d’un tableau blanc qui
apporte différentes informations :
• Le menu.
• Les spécificités du menu s’il y en a : dessert maison,

fruits bio, recette régionale…
• Les fêtes à souhaiter.
• Des messages de convivialité (bon week-end,

bonnes vacances…).
Suite :
• Mettre un tableau à la disposition des élèves pour

avoir leurs remarques et leurs avis ou disposer une
boîte à idée.

• Fêter l’anniversaire des élèves par le personnel de
cuisine : réaliser un gâteau-portion avec une bougie
offert à l’élève quand il passe au self.  Le soir, les
internes ayant plus de temps, le chef peut réaliser un
gâteau pour plusieurs personnes et l’apporter à table. 

• Ouvrir les cuisines aux élèves qui le souhaitent ou
aux plus râleurs. Les élèves viennent passer une
matinée avec le chef. Ils aident à la préparation du
repas, respectent les règles d’hygiène et font le
service le midi. Cette inversion des rôles leur permet
de prendre conscience des problèmes auxquels sont
confrontés les cuisiniers et surtout de voir le
comportement des élèves face au menu proposé.

Commentaires :
La convivialité au restaurant se concrétise par
plusieurs actions de ce type, simples à mettre en place
et permettant un échange plus important entre les
élèves et le personnel de restauration. Néanmoins, le
facteur humain reste très important.
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1 2 Autres actions
Institut St-Joseph à Limoux (11)
Organisation d'un menu festif une fois par semaine pour
les internes de l'établissement. Les élèves ont alors la
possibilité de réserver une salle pour dîner entre eux.
Ainsi ont déjà été organisées des soirées raclettes,
fondues ou grillades.

LEGTA de Nîmes-Rodilhan (30)
• Organiser un repas à thème entre les vacances (toutes

les 6 semaines).
• Définir les thèmes avec les élèves de préférence, lors

d’une commission menu par exemple.
• Donner les thèmes à l’avance aux élèves pour qu’ils

viennent décorer le self. De multiples possibilités sont à
imaginer pour la décoration : affiches, dessins, set de
table, musique, plantes vertes…

Lycée Jean Mermoz à Montpellier (34) :
Ouvrir une 2ème porte pour la chaîne rapide permet
d’avoir 2 files d’attente et de fluidifier le débit. Mise en
place d’un menu à la cafétéria.

Lycée de Milhaud (30) :
Pour que les élèves restent manger sur le site, le lycée de
Milhaud a diversifié les points de restauration. Trois
points de restauration sont proposés (chaîne
traditionnelle, chaîne rapide et cafétéria). Cette diversité
influe positivement sur les temps d’attente car les élèves
se répartissent en plusieurs lieux. 
(Se référer à l’ACTION 2 de la fiche “restauration rapide”).

Collège Leon Cordas à Grabels (34) :
Le restaurant scolaire fonctionne en liaison chaude avec
une société de restauration. La présentation a été
améliorée en transvasant les plats préparés de leur
contenant en plastique dans de la vaisselle traditionnelle.

LA CONVIVIALITE, LE CADRE 
ET LE TEMPS DU REPAS



Exemples de documents et
d’outils pédagogiques :

Type Numéro de
de support l’outil
Vidéo 1,2, 4, 8, 11, 12
Article 18
Catalogue 50
Livre 55, 64, 67, 72,

76, 78, 79, 84
Rapport 94
Site Internet 101
Fiche 117
Exposition 50, 110, 111, 112

RESSOURCES
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La prise alimentaire est aussi un acte social rencontré dans tous les
pays et à toutes les époques. Cependant il existe de nombreuses
spécificités selon les cultures, les religions, les temps historiques.
Ces diversités alimentaires sont l’occasion de faire découvrir de
nouvelles cultures, de nouveaux produits, de nouvelles recettes et
de nouveaux goûts.
Les diversités des pratiques alimentaires sont de plusieurs ordres :
• Géographique : les repas du monde, les diversités d’un pays à

l’autre et même d’une région à l’autre.
• Historique : l’évolution de l’alimentation dans l’histoire.
• Religieux : les religions, les interdits alimentaires, les modes de

préparation, les types d’aliments consommés…
• Sociologique et culturel : les coutumes et les pratiques varient en

fonction des modes et du niveau de vie mais aussi des facteurs
éducatifs.

Travailler sur les diversités des pratiques alimentaires permet éga-
lement d’aborder les questions de tolérance et respect d’autrui,
d’appréhender les notions de partage et de différence, de mieux
connaître les comportements et les modes alimentaires des autres
pays.

LES CULTURES ALIMENTAIRES
A TRAVERS LE MONDE ET LES EPOQUES

CE QU’IL FAUT SAVOIR
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Objectif :
Organiser un repas du monde.
Public ciblé :
Tous les élèves externes et demi-pensionnaires.
Acteurs :
Enseignants, accompagnateur de projet, surveillante, documentaliste, Sodexho, élèves.
Analyse du contexte :
Beaucoup de conflits dans l’établissement, volonté d’agir sur le respect et la tolérance.
Déroulement de l’action :
• Affichage du projet dans les points stratégiques de l’établissement pour recruter des élèves volontaires.
• Proposition des menus par les élèves ainsi que la liste des courses nécessaires.
• Décoration du self par la surveillante et les élèves (musique, vêtements traditionnels…).
• Préparation des menus par les élèves dans la cuisine de la Sodexho.
• Repas le midi sous forme de buffet en libre service.
Budget :
Projet autofinancé car tous les élèves, y compris les externes, étaient invités à ce repas payant pour tous, ce qui a permis de
financer les achats de nourriture.

CEFPA Les Buissonnets à Capestang (34) :

Collège Henri Pitot à Aramon (30)
Objectif : Sensibiliser les élèves aux habitudes alimentaires de différents pays et à différentes époques.
Public ciblé : Tous les élèves de 6ème.
Acteurs : Enseignant de latin, français, histoire-géographie, anglais, SVT, médecin scolaire.
Déroulement de l’action :
•Sensibilisation sur l’alimentation à différentes époques :
- l’alimentation dans l’antiquité : les banquets et les orgies de la Rome antique (latin et histoire-géographie),
- l’alimentation au Moyen Age : disette et famine, les festins du Moyen Age (histoire-géographie, français),
- les repas gastronomiques de nos jours : visite d’un restaurant gastronomique et réception par le grand chef, atelier de cuisine

et dégustation (SVT, art plastique, français).
•Sensibilisation sur l’alimentation dans différents pays :
- l’alimentation Anglo-américaine, préparation d’un questionnaire à réaliser pendant l’échange scolaire dans les familles des

correspondants à Londres et Baltimore (anglais),
- l’alimentation au Maghreb, en Inde, en Chine et au Brésil (histoire-géographie, SVT, médecin scolaire) : plats typiques de ces

pays. L’équilibre des plats complets traditionnels est étudié avec un nutritionniste. 
Commentaires :
Cet établissement a mis en place un projet pluridisciplinaire sur le thème “nutrition et gourmandise” qu’il a décliné tout au long
de l’année avec l’ensemble du personnel de l’établissement.
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Collège 
Henri Pitot 
à Aramon (30) :
Objectif : Appliquer un régime
sportif.
Public ciblé : Les classes sportives.
Acteurs : Enseignant d’EPS,
diététicienne, médecin scolaire.
Déroulement de l’action :
• Cours dispensé par l’enseignant d’EPS

et de SVT avec intervention d’une dié-
téticienne.

• Le régime “sportif” a été suivi pen-
dant 10 jours avant le cross de l’école.

Autres actions :
• LEGTA de la Lozère (48) :

Mettre systématiquement des gluci-
des lents au menu le mardi soir car le
mercredi les élèves ont des compéti-
tions sportives.

• CEFPA Les Buissonnets (34) :
L’enseignant d’éducation physique et
sportive réalise des cours sur l’ali-
mentation du sportif pour connaître
les besoins liés à l’activité physique.

• Lycée Diderot Eiffel (11) :
Une diététicienne extérieure dispense
des cours et propose un menu spéci-
fique pour les membres du club de
rugby de l’école.

Exemples de documents et
d’outils pédagogiques :

Type Numéro de
de support l’outil
Article 14
Brochure 30, 31
Livre 86
Site Internet 102

RESSOURCES

Ce type d'alimentation concerne les individus qui pratiquent
un exercice physique régulier (sportifs professionnels ou
amateurs, travailleurs de force...). Ils ont besoin d’une ali-
mentation spécifique apportant suffisamment d’énergie
nécessaire aux cellules musculaires.
• La ration alimentaire doit être plus importante mais les pro-

portions entre les différents groupes d’aliments doivent être
identiques à un régime classique (50 à 55 % de glucides, 10
à 15 % de protides, 30 à 35 % de lipides).

• Les besoins en vitamines et minéraux sont légèrement supé-
rieurs (vitamine C, B, calcium, magnésium).

• L’élément le plus important est l’eau. Ces besoins sont net-
tement augmentés. Il faut boire suffisamment et avant d’a-
voir soif.

Avant l’effort
Il est conseillé que le dernier repas avant l’effort soit riche en
glucides lents (pâtes, riz, légumineuses…). Si l’effort est impor-
tant, ce repas doit se situer au moins 3 heures avant le début de
l’exercice afin de ne pas être en pleine digestion pendant l’ac-
tivité physique et ainsi obtenir des performances maximum. Il
faut boire de l’eau suffisamment afin de commencer l’exercice
parfaitement hydraté.

Pendant l’effort
Pour un effort inférieur à 1h00, il faut juste penser à s’hydra-
ter (environ 1/4 de litre d’eau toutes les demi-heures).
Pour un effort plus long, en plus de l’eau il faut apporter de
l’énergie qui peut se trouver sous forme de boisson de l’ef-
fort, de fruits secs, de barres ou gâteaux sucrés…

Après l’effort
C'est la phase de récupération, il faut donc compenser les per-
tes hydriques et minérales, et reconstruire le stock de glyco-
gène qui constitue les réserves d'énergie. Il est conseillé de
boire une boisson de réhydratation adaptée aux sportifs
(apport en glucide) et de consommer des aliments riches en
glucides et  minéraux (fruits secs, bananes). La phase de récu-
pération permet aussi d’éliminer les composés de dégrada-
tion produits pendant l’effort, notamment l’acide lactique
(déchet toxique de la glycolyse anaérobie). Le bicarbonate
(HNO3) permet de tamponner l'acide lactique et ainsi de lut-
ter contre l'acidification de l'organisme. Pour cela, il est
conseillé de boire une eau riche en bicarbonate (les eaux
minérales gazeuses le sont souvent).

ACTIONS

L’ALIMENTATION 
DU SPORTIF

CE QU’IL FAUT SAVOIR
1

2
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FICHES INFORMATION :
DES THEMES 

D’ACTUALITE
Cette partie présente 9 fiches information déclinant les
principaux sujets d'actualité liés à l'alimentation.

Chaque fiche propose :

• Un encadré "CE QU'IL FAUT SAVOIR" qui synthétise
l'essentiel des connaissances se rapportant au thème
décliné.

• Des "RESSOURCES" qui référencent les outils
pédagogiques et éducatifs en lien avec le thème traité. Ces
ressources sont codifiées par un numéro qui renvoie aux
outils détaillés dans la partie III du guide (outils éducatifs
et pédagogiques).

• Un encadré "POUR EN SAVOIR PLUS", qui mentionne
quelques contacts utiles pour approfondir ses
connaissances.
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Exemples de documents et
d’outils pédagogiques :

Type Numéro de
de support l’outil
Brochure 29, 35, 47

RESSOURCES
Pour en savoir plus

L’anorexie est une perte ou une diminution de l’appétit. Il faut différencier l’anorexie mentale qui est une
véritable maladie dont la cause est psychologique et le régime d’une jeune fille qui restreint son
alimentation par peur de grossir et/ou pour suivre la mode.
La boulimie est une pulsion à manger,sans faim véritable,une grande quantité d’aliments généralement très
caloriques, suivie souvent de vomissements volontaires pour empêcher la prise de poids. Ce sont des
problèmes qui touchent essentiellement les jeunes filles.

Le repérage des troubles du comportement alimentaire (anorexie,boulimie) est difficile car ils sont souvent
niés par le sujet lui-même. Le cadre scolaire peut être un relais informant les parents qui se retourneront
ensuite vers les services compétents.Les services de santé scolaire (infirmière,médecins scolaires) peuvent
bien sûr apporter un soutien direct aussi bien aux parents qu’à l’élève. La prise en charge de ces troubles
nécessite une équipe pluriprofessionnelle compétente.

En ce qui concerne les régimes que beaucoup de jeunes filles suivent pour ressembler aux canons de la
mode, une information peut être donnée dans le cadre scolaire. Surveiller son alimentation n’est pas un
problème mais il faut faire attention aux régimes anarchiques ou mal appropriés. Les adolescentes sont en
pleine croissance et ont besoin d’une alimentation équilibrée, variée et adaptée à leurs besoins. Ce n’est
pas forcément la quantité de nourriture absorbée qui fait maigrir ou grossir mais essentiellement la qualité
de l’alimentation et l’importance de l’activité physique.

Il est donc utile et essentiel de favoriser la communication sur plusieurs points :
• Une alimentation équilibrée qui ne fait pas grossir mais qui répond aux besoins de la croissance.
• L’hygiène de vie et notamment le rôle de l’activité physique versus celui de la télévision, de l’ordinateur

et des jeux vidéos. Le surpoids résulte d’un apport en énergie (calories) supérieur aux dépenses. Il faut
donc veiller à cet équilibre et l’activité physique est un des moyens pour le respecter.

• L’impact des médias, de la publicité, de la mode et des représentations du corps. Il faut dénoncer le culte
de la minceur, proposée comme un idéal par les médias.

Info Anorexie & Boulimie 
Association d'aide et d'orientation :
www.anorexie-boulimie.com.
Anorexie.com
Site d'informations et de Conseils :
www.anorexie.com.
Groupe d’étude français de l’anorexie et de la
boulimie (GEFAB)
www.perso.club-internet.fr/dorigram.
Boulimie.com
Association d'aide et d'orientation :
www.boulimie.com

LES RÉGIMES, L’ANOREXIE
ET LA BOULIMIE

CE QU’IL FAUT SAVOIR
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Exemples de
documents et 
d’outils
pédagogiques :

Type Numéro de
de support l’outil
Vidéo 7
Brochure 29, 35, 47

RESSOURCESPour en savoir plus

Définition
L’obésité se définit comme un excès de masse
grasse répartie de façon généralisée dans les
diverses zones de l’organisme, elle se traduit par un
excès de poids. Le surpoids est le premier stade (ou
degré 1) de l’obésité.
L’obésité se mesure grâce à l’indice de masse
corporelle (IMC),aussi appelé indice de Quetelet ou
indice de corpulence. Cet indice est
particulièrement simple à calculer : il est le rapport
du poids (en kg) sur la taille au carré (en m2).
L’IMC est normal quand il se situe entre 18,5 et 25.Le
surpoids est défini par un IMC ≥ 25.0 kg/m2 et
l’obésité par un IMC ≥ 30.0 kg/m2. Ces définitions
s’appliquent aux deux sexes, mais uniquement à
l’âge adulte. Chez l’enfant, l’IMC varie beaucoup en
fonction de l’âge, et il faut utiliser les courbes de
référence figurant dans le carnet de santé pour
définir à chaque âge le surpoids ou l’obésité.

Prévalence 
En France, la fréquence de l’obésité chez l’adulte est
d’environ 9 %.Elle est chez l’enfant de 13 % environ,
et surtout, elle a été multipliée par 2.5 entre 1980 et
1996 et par 5 si l’on considère uniquement les
obésités massives.Le pourtour méditerranéen suit la
même évolution particulièrement défavorable et
rapide.

Causes
Des facteurs génétiques ou endocriniens (dérègle-
ments hormonaux) peuvent jouer un rôle dans l’appa-
rition de l’obésité mais les facteurs environnementaux
sont les plus importants et expliquent l’augmentation
rapide de sa fréquence :une alimentation plus riche en
lipides et en glucides simples,une activité physique de
moins en moins pratiquée en raison de l’évolution du
mode de vie (moyens de transport, télévision, profes-
sion…).Il y a donc actuellement un déséquilibre impor-
tant entre les apports alimentaires et les dépenses éner-
gétiques.
Conséquences
L’obésité est un facteur de risque majeur pour de
nombreuses maladies :
• L’hypertension artérielle.
• Le diabète de type II non insulinodépendant.
• Les maladies cardio-vasculaires.
• Certains cancers (cancers du sein, du gros intestin).
• Hypercholestérolémie.
Par ailleurs,l’obésité est source de difficultés psycho-
logiques souvent ignorées : dépression, mauvaise
estime de soi,conduisant à une moins bonne insertion
socioprofessionnelle,du fait d’une stigmatisation fré-
quente de l’obésité dans notre société.
Traitements
Les traitements curatifs de l’obésité sont encore déce-
vants :il n’y a pas de médicament réellement efficace,
les “régimes alimentaires”doivent être poursuivis sur
de longues périodes, et sont souvent abandonnés
rapidement.Les procédés chirurgicaux (gastroplas-
tie) n’ont pas encore fait la preuve de leur efficacité
à long terme. Seuls les traitements visant à changer
à la fois le comportement alimentaire et le mode de
vie (thérapies comportementales) semblent donner
certains résultats.
On s’oriente donc de plus en plus vers les traite-
ments préventifs : éviter que l’obésité ne s’installe
durant l’enfance.

“Obésité. Dépistage et prévention 
chez l’enfant”, INSERM, 2000.

Classification internationale de l’obésité
chez l’adulte  d’après l’OMS (1998)

IMC en kg/m2 Masse corporelle
18.5 ≤ IMC < 25 Normal
25 ≤ IMC < 30 Surpoids 
30 ≤IMC < 35 Obésité modérée ou commune
35 ≤ IMC < 40 Obésité sévère
IMC ≤ 40 Obésité massive ou morbide
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L’OBESITE
ET LE SURPOIDS
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Il n’est pas le plus fréquent. Il atteint en France
environ 150 000 personnes, soit environ 10 % des
sujets diabétiques. Il débute le plus souvent chez
l’enfant, l’adolescent ou le jeune adulte.

Définition
Il est dû à la quasi-disparition de la sécrétion
d’insuline par l’organisme. Ce trouble résulte
d’une réaction auto-immune (l’organisme agit
contre lui-même) qui engendre la détérioration
progressive des cellules sécrétrices d’insuline
(cellules bêta des îlots de Langerhans) et l’arrêt de
la production d’insuline. Par conséquent, la
glycémie n’est plus régulée et une hyperglycémie
permanente apparaît. Le taux de sucre est alors
supérieur à 2 g par litre et les urines contiennent
du sucre.

Symptômes
Les signes cliniques se manifestent rapidement
voire même brutalement. L’individu se plaint
d’une très grande fatigue et a particulièrement
soif. Sans traitement, l’évolution tend vers le coma
et une hospitalisation d’urgence est nécessaire.

Traitements
Le seul traitement possible du diabète
insulinodépendant consiste à donner de l’insuline
sous la peau (voie sous-cutanée) en plusieurs
injections quotidiennes, ou au moyen d’une
pompe portable. Cela nécessite une bonne

connaissance de la maladie de la part du sujet
diabétique qui doit apprendre à détecter les
signes d’hypoglycémie (faim, malaise) et
d’hyperglycémie (soif, fatigue, nausée).
Le régime alimentaire prescrit aujourd’hui
correspond à un menu équilibré permettant une
activité et une croissance normale. Un régime
restrictif en glucides n’est pas recommandé car il
tend à augmenter l’apport en lipides ce qui
favorise l’altération des vaisseaux déjà fragilisés
par le diabète.

Accueil dans l’établissement scolaire
Un diabétique peut vivre aujourd’hui comme tout
le monde. Pratiquer une activité physique est
même conseillé car l’activité musculaire a des
effets bénéfiques sur l’action de l’insuline. Il peut
être scolarisé et avoir des loisirs comme tous les
autres enfants à condition bien sûr de savoir
contrôler sa glycémie.
Dans le cadre scolaire, il est important de prévenir
et informer l’équipe éducative des risques
possibles et surtout des conduites à adopter en
cas de problème (qui prévenir, où hospitaliser
l’enfant, qui est le médecin traitant…). Cela est
possible grâce au PAI (projet d’accueil
individualisé) qui permet d’informer et de mettre
en relation l’ensemble des parties : la famille,
l’établissement scolaire et le personnel de santé.

Les diabètes sucrés sont des pathologies dues à des troubles de la régulation de la glycémie (taux de
sucre dans le sang). Le taux de la glycémie normal est de 0.80 g à 1 g de glucose par litre de sang pour
l’individu à jeun. On considère qu’il y a diabète quand la glycémie est supérieure à 1.26 g de glucose
par litre toujours chez l’individu à jeun. On parle d’hyperglycémie.
La glycémie est régulée par un système hormonal : l’insuline, sécrétée par les cellules bêta des îlots de
Langerhans du pancréas. C’est la seule hormone qui diminue le taux de glucose dans le sang (hormone
hypoglycémiante). D’autres hormones (glucagon, cortisol,…) sont dites hyperglycémiantes : elles
élèvent la glycémie.

Il existe deux types de diabètes sucrés :

L’ALIMENTATION SPECIFIQUE 
POUR LES PERSONNES DIABETIQUES

CE QU’IL FAUT SAVOIR

■ Diabète insulinodépendant ou diabète de type I 
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Ce type de diabète est beaucoup plus fréquent
(environ 1,5 millions de personnes en France) et
apparaît le plus souvent après 40 ans. On l’appelle
aussi “diabète de l’âge mûr” ou “diabète gras” car il
apparaît après de longues années de surpoids ou
d’obésité. Sa transmission génétique est beaucoup
plus importante que dans le diabète
insulinodépendant.
Définition
A l’inverse du diabète de type I, l’insuline est
produite mais les cellules cibles (cellules du foie,
des muscles, du cerveau et des tissus adipeux) sont
résistantes à son action. L’obésité joue un rôle
important dans ce mécanisme. L’insuline est
présente mais ne peut être efficace ce qui conduit à
une augmentation de la glycémie.
Symptômes
L’élévation de la glycémie est progressive si bien
que les signes cliniques peuvent être très discrets
pendant plusieurs années. Il peut être découvert
uniquement à l’apparition de complications
oculaires ou rénales.

Traitements
L’insuline étant sécrétée, les injections ne sont en
principe pas nécessaires. Le traitement repose
essentiellement sur un régime alimentaire adéquat
en vue d’améliorer la sensibilité des cellules à
l’insuline. Cela signifie qu’il faut lutter contre le
surpoids et pratiquer une activité physique. Ce
régime est souvent déterminé avec un diététicien et
a pour caractéristiques principales :
• un apport équilibré en lipides et réduit en acides

gras saturés, contenus dans les graisses animales
• un apport important en vitamines et minéraux

antioxydants,
• un apport important en fibres,
• un apport équilibré en glucides, et limité en sucres

rapides,
• une répartition des apports sur l’ensemble de la

journée.

Des médicaments anti-diabétiques existent mais il
faut toujours commencer par équilibrer son
alimentation et augmenter son activité physique
quotidienne.

■ Diabète non insulinodépendant ou diabète de type II 

Pour en savoir plus
Association des jeunes diabétiques (AJD)
17, rue Gazan - 75014 Paris.
Tél : 01.44.16.89.89

Association française des diabétiques
58, rue Alexandre Dumas -75544 Paris cedex 11.
Tél : 01.40.09.24.25

Exemples de documents et
d’outils pédagogiques :

Type Numéro de
de support l’outil
Livre 86

RESSOURCES

L’ALIMENTATION SPECIFIQUE POUR LES PERSONNES DIABETIQUES

CE QU’IL FAUT SAVOIR
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Exemples de
documents et 
d’outils
pédagogiques :

Type Numéro de
de support l’outil
Livre 86
Site Internet 105

RESSOURCESPour en savoir plus

Définition
Une allergie est une réaction de défense de l’organisme
anormale envers une substance qui est reconnue
comme étrangère (substance allergène).L’organisme
réagira ensuite de manière exagérée à chaque fois qu’il
sera de nouveau en contact avec cette substance. On
parle d’allergie alimentaire quand l’allergène est un
constituant d’un aliment.

Confusion entre allergie et intolérance
alimentaire
Il faut réserver le terme d'allergie alimentaire aux trou-
bles impliquant une hypersensibilisation immunitaire
(allergie aux œufs,au poisson,au lait de vache) et par-
ler d'intolérance pour les troubles liés à une carence
enzymatique (intolérance au lactose, au fructose,...).

Prévalences 
Les allergies alimentaires sont en augmentation depuis
ces 15 dernières années.Aujourd’hui,5 % des enfants
et 2 % des adultes sont allergiques.Les facteurs prin-
cipaux de cette élévation des prévalences sont les
modifications de nos habitudes alimentaires et l’évo-
lution des technologies.Ainsi,de nouvelles allergies ali-
mentaires apparaissent.
La fréquence des allergies alimentaires varie en fonc-
tion de l’âge et du sexe : 55 % surviennent chez l’en-
fants de moins de 6 ans. Jusqu’à la puberté ce sont les
garçons qui sont davantage touchés.

Symptômes
Ils sont très variés et peuvent être bénins comme mor-
tels. Le degré de la réaction allergique dépend de la
quantité d’aliment absorbée et de la sensibilité de
l’enfant.
• Troubles digestifs : vomissements, diarrhées, dou-

leurs abdominales.
• Réactions cutanées : urticaire, eczéma…
• Troubles respiratoires : asthme, congestion nasale,

toux…

• Œdèmes de la langue,des lèvres,du larynx (œdème
de Quincke).

• Malaise général aboutissant à une perte de connais-
sance et pouvant être mortel (choc anaphylactique).

Allergènes alimentaires les plus fréquents
Les substances allergènes sont à 50 % d’origine
végétale et à 50 % d’origine animale. Elles incluent
également les additifs alimentaires.
La liste des allergènes est très longue, les plus
fréquents sont les suivants :
œufs, arachides, lait de vache, poissons, crustacés,
blé, noix et noisettes…

Traitements
Le meilleur traitement reste l’éviction de l’aliment
allergène, ce qui n’est pas toujours facile car de
nombreux allergènes entrent dans la composition de
différents aliments sans toujours figurer sur
l’étiquette.
En fonction du degré de l’allergie, votre médecin
vous aura prescrit les médicaments nécessaires pour
pallier la réaction allergique (antihistaminique,
adrénaline, bronchodilatateur, corticoïde).

Accueil dans l’établissement scolaire
Les parents peuvent demander la mise en place d’un
PAI (Projet d’Accueil Individualisé) qui coordonne la
famille, le médecin traitant, l’équipe éducative et le
médecin scolaire.Un PAI ne peut être mis en place que
sur certificat médical.
Pour les enfants en bas âge ou à haut risque,il faut pri-
vilégier les repas à la maison. Il est possible que l’en-
fant emmène son panier repas et le mange au restau-
rant scolaire.
Dans tous les cas, il est impératif d’informer précisé-
ment l’établissement scolaire et de prévoir le protocole
d’intervention en cas de traitement d’urgence.L’enfant
doit absolument avoir une trousse d’urgence à sa dispo-
sition (généralement à l’infirmerie).

Bulletin Officiel de l’éducation nationale, de
la recherche et de la technologie “Accueil des
enfants et adolescents atteints de troubles de la
santé”. B.O. n°41 du 18 novembre 1999.
AFPRAL : www.prevention-allergies.asso.fr

LES ALLERGIES 
ALIMENTAIRES

CE QU’IL FAUT SAVOIR



Pour en savoir plus
L’organisation mondiale de la santé :
www.who.int
Site de l’agence française de sécurité sanitaire
des aliments :
www.afssa.fr
L’institut national de la consommation :
www.conso.net
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Exemples de documents et
d’outils pédagogiques :

Type Numéro de
de support l’outil
Livre 68, 81, 86
Livret 91
Site Internet 100, 101,

103, 106

RESSOURCES

La salubrité des aliments est un véritable enjeu de
santé publique. Les consommateurs présentent des
inquiétudes de plus en plus importantes face aux
récents problèmes de listéria, salmonellose… Les
médias en parlent beaucoup mais il ne faut pas
perdre de vue que ces infections sont très rares. Les
conditions d’hygiène des industries agro-
alimentaires sont draconiennes et les contrôles
particulièrement sévères, les risques d’ingérer un
aliment contaminé sont donc extrêmement faibles.

Définition
Une maladie d’origine alimentaire est une affection
infectieuse ou toxique provoquée par des agents qui
pénètrent dans l’organisme par le biais des aliments
ingérés.
Il existe différentes formes d’intoxications
alimentaires :
• Les contaminations d’origine virale :

on peut citer par exemple l’Hépatite A.
• Les contaminations d’origine parasitaire :

les infections à ver (ténia).
• Les contaminations d’origine bactérienne :on parle

de toxi-infection alimentaire collective (TIAC)
quand au moins deux personnes sont contaminées
par la même source et présentent les mêmes
symptômes.

• Les contaminations d’origine chimique :
métaux lourd, nitrite, dioxine…

Principales toxi-infections collectives 
dues à des micro-organismes (TIAC)
• Salmonellose
Provoquée par des bactéries appelées salmonella
contaminant des œufs, des volailles, des viandes, du
lait cru ou du chocolat.Les symptômes sont une forte
fièvre, nausées, vomissements, diarrhées, douleurs
abdominales. Les salmonelles sont détruites à la
chaleur (> 65 °C pendant 15 minutes). Une simple
cuisson des aliments évite donc toute contamination.

• Listériose
Provoquée par la bactérie appelée listéria, cette
infection provoque des méningites et des fausses
couches. Les aliments contaminés sont nombreux
mais il semblerait qu’ils aient tous passé une longue
période de réfrigération. C’est une bactérie qui se
développe à basse température et donc évolue sans
problème au réfrigérateur.

• Botulisme 
Provoquée par les toxines d’une bactérie
particulièrement résistante nommée Clostridium
Botulinum. Elle produit une toxine très violente qui
peut provoquer la mort. Les symptômes de cette
infection sont des vomissements, diarrhées,
douleurs abdominales puis des troubles de la vue,
paralysie des muscles et des membres.
Cette bactérie se développe dans les conserves mal
stérilisées, la charcuterie artisanale, les plats
cuisinés et les poissons salés ou fumés.

LES MALADIES 
TOXIQUES ET INFECTIEUSES

CE QU’IL FAUT SAVOIR
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L’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB), plus
communément appelée “maladie de la vache folle”
est une affection qui touche le cheptel bovin. Elle a
été identifiée officiellement en Grande Bretagne en
1986 et c’est en 1996 que sa transmission à l’homme
a été démontrée sous la forme d’une nouvelle
variante de la maladie de Creutzfeldt Jakob.
L’origine de l’épidémie animale est due à
l’utilisation de farines de viandes et d’os dans
l’alimentation des ruminants.

Les caractéristiques :
Les encéphalopathies spongiformes humaines ou
animales comme la maladie de la vache folle, la
tremblante du mouton (non transmissible à
l’homme) ou la maladie de Creutzfeldt Jakob
présentent toutes des caractéristiques communes :
• Une incubation longue (plusieurs années).
• Une évolution fatale.
• Des lésions du système nerveux central (cerveau

et moelle épinière).

Le prion :
Il semble que l’agent responsable de ces maladies
soit le prion,protéine qui est normalement présente
dans le système nerveux central. Une forme
anormale de cette protéine  désignée “protéine
prion pathologique” peut apparaître spontanément
dans l’organisme ou y être introduite. Elle

s’accumule dans le système nerveux et entraîne
alors la mort des cellules nerveuses.

Contamination :
L’alimentation est une source de contamination.
L’agent responsable de la maladie est
particulièrement résistant et la chaleur ne le détruit
pas. La consommation de cervelle, moelle épinière
ou de certains abats provenant d’animaux malades
engendrerait la maladie.

La réglementation :
Les mesures prises par les autorités et la
Communauté Européenne sont basées sur le
principe de précaution :

• Interdiction des farines viandes-os dans
l’alimentation des bovins à partir de 1990.

• Surveillance des cheptels.Tout animal malade
ou suspecté est abattu puis incinéré.

• Interdiction de commercialiser les abats à
risque depuis 1996 (cervelle, moelle,
thymus…)

• Embargo des viandes bovines en provenance
du Royaume Unis de 1996 à 1999.

• Etiquetage obligatoire depuis 1998 en France
(catégorie, âge, origine, lieu d’abattage de
l’animal).

Pour en savoir plus
Centre d’information des viandes (CIV) :
www.civ-viande.org
Site du ministère de l’agriculture :
www.agriculture.gouv.fr
Site de l’agence française de sécurité
sanitaire des aliments :
www.afssa.fr

Exemples de documents et
d’outils pédagogiques :

Type Numéro de
de support l’outil
Vidéo 9
Livre 81, 86
Site Internet 100, 103,

104, 105

RESSOURCES

LA MALADIE 
DE LA VACHE FOLLE

CE QU’IL FAUT SAVOIR
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Pour en savoir plus

Définition
Un organisme génétiquement modifié ou OGM est un
organisme (végétal, animal ou micro organisme) qui a subi
une transformation de son ADN (Acide
désoxyribonucléique) qui lui confère des caractères
nouveaux qui n’existent pas naturellement. Cela est
possible grâce au procédé de génie génétique. Le génie
génétique est l’ensemble des techniques de biologie
moléculaire qui portent sur le matériel génétique (ADN).
Cela permet d’identifier un gène, de l’isoler et de le
transférer d’un organisme à l’autre ou de le modifier.

Les applications 
• Application en médecine
C’est dans ce domaine que le génie génétique est le plus
probant. Il permet par exemple la production :
- d’insuline humaine pour les diabétiques,
- d’un vaccin contre l’hépatite B,
- de facteurs anti-hémophiliques,
• Améliorer les conditions de cultures 
L’introduction d’un gène peut rendre une plante résistante
à un herbicide, un insecte ravageur ou à un virus. Cela
peut également permettre d’augmenter le rendement,
d’améliorer la conservation après récolte ou d’optimiser
la valeur nutritionnelle.
• Sur les micro-organismes
Le génie génétique permet de faire acquérir à certaines
levures ou bactéries de nouvelles ou de meilleures
performances utiles pour l’industrie alimentaire (yaourt,
fromage, saucisson et autres produits fermentés) ou pour
l’industrie pharmaceutique.

Les productions d’OGM alimentaires 
Au niveau mondial, le maïs et le soja sont les espèces
génétiquement modifiées cultivées en majorité mais il y a
aussi le colza, le coton, le tabac…
Les plus gros producteurs d’OGM sont les Etats-Unis
(74 %), viennent ensuite l’Amérique du sud (Argentine) et
le Canada. L’Europe applique le principe de précaution

concernant les OGM et  est très peu productive. En France
les cultures d’OGM sont interdites sauf au sein des centres
de recherche et d’expérimentation.

Les risques 
• Pour le consommateur
C’est le premier visé et le plus inquiet. Cependant les
molécules génétiquement modifiées (ADN) sont détruites
par l’organisme lors de la digestion et ne constituent pas
un danger. Le problème plus important qui se pose
concerne les phénomènes allergiques qui peuvent être
déclenchés par des protéines produites par les gènes
transférés. Il n’a pas été prouvé à ce jour de risque majeur
suite à l’ingestion d’OGM.
• Pour l’environnement 
Les biologistes et les sélectionneurs soutiennent que les
OGM ne constituent pas un risque pour l’environnement.
En revanche, les écologues, biologistes des populations,
médecins ou agronomes ne partagent pas cet avis. Ils
mettent en avant les risques de pollution irréversible, de
perte de la biodiversité, de toxicité, de résistance aux
antibiotiques…
A ce jour, rien n’a été prouvé et il existe une réelle
incertitude sur les risques liés à la production et
commercialisation d’OGM.
Les controverses sont présentes aussi bien chez les
consommateurs que chez les scientifiques.

Réglementation
• Depuis 1999, l’Union Européenne a rendu obligatoire un

étiquetage précis pour tous les produits contenant plus
de 1 % d’OGM.

• L’Union Européenne adopte une position particulière-
ment prudente et les OGM importés sont réglementés.Un
seul type de soja et un seul type de maïs génétiquement
modifiés sont autorisés sur le marché européen.

• Depuis 2000, le parlement européen a autorisé la culture
transgénique dans l’union européenne.

Inf’OGM : www.altern.org/infogm

Site du ministère de l’agriculture :
www.agriculture.gouv

Exemples de
documents et 
d’outils
pédagogiques :

Type Numéro de
de support l’outil
Vidéo 9
Livre 65, 81, 86
Site Internet 100, 105

RESSOURCES

LES ORGANISMES
GENETIQUEMENT MODIFIES

CE QU’IL FAUT SAVOIR
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■ Les signes officiels français 

Le label rouge 
Il assure au produit une qualité
supérieure obtenue grâce à des
conditions de production
spécifiques, le distinguant des
produits similaires. Le label rouge
existe surtout pour les viandes,
volailles et charcuterie.

L’Appellation d’Origine
Contrôlée (AOC ) 
Elle garantit l’origine du produit et
le savoir-faire propre à un terroir.
Elle a d’abord concerné les vins
mais elle touche aujourd’hui
d’autres types de produits comme
le beurre, le fromage, des fruits ou
des légumes…

Le certificat de conformité
Il atteste que le produit a suivi des
règles de fabrication particulière,
notamment au plan sanitaire. C’est
la garantie d’une qualité régulière
et distincte du produit courant. Il
garantit par exemple que les
veaux ont bien été élevés au lait ou
que les œufs ont été pondus à la
date indiquée.

L’Agriculture Biologique 
Le logo "AB" garantit une alimentation
sans engrais ou pesticides de
synthèse, ni OGM. Ce logo concerne
les fruits et légumes, les céréales, les
viandes, le pain…

Deux autres signes de qualité sont à
signaler cependant il ne s’appliquent
qu’à des produits qui font déjà l’objet
d’un label :

L’appellation De Montagne
Elle caractérise les produits élaborés
en montagne avec des matières
premières également issues de zones
de montagne. Un produit n’a droit à
cette appellation que s’il fait l’objet
d’un label, d’une certification de
conformité, d’une appellation
d’origine ou d’une garantie
d’agriculture biologique.

Le label régional 
Il présente les mêmes qualités que le Label
Rouge mais tient compte des caractères typiques,
traditionnels ou représentatif d’une région. Il en
existe 7 : Ardennes de France, Franche-Comté,
Lorraine, Nord-Pas-de-Calais, Normandie, Pays
Midi Pyrénées et Savoie.

Le ministère de l’Agriculture et de la Pêche mène une politique de promotion et de défense des denrées et
du savoir-faire alimentaire français. Dans ce but, il a mis en place 4 signes officiels français d'identification
de la qualité et de l'origine délivrés sur avis de la commission nationale des labels et des certifications de
produits ou de l’Institut National des Appellations d’Origine.Cette démarche se traduit également au niveau
européen.
Ces produits font l’objet d’un cahier des charges spécifique et sont contrôlés par des organismes
certificateurs indépendants.
Ces signes de qualités résultent d’une démarche volontaire de l’entreprise. Ils sont signalés sur l’étiquette
du produit par des logos spécifiques ou dans la dénomination du produit.

CE QU’IL FAUT SAVOIR

LES SIGNES 
DE QUALITE
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Exemples de documents et
d’outils pédagogiques :

Type Numéro de
de support l’outil
Article 17
Livre 40

RESSOURCES

■ Les signes officiels européens 

L’Appellations d'Origine Protégée (AOP) 
L'AOP désigne la dénomination d'un produit dont la production, la transformation et
l'élaboration doivent avoir lieu dans une aire géographique déterminée avec un
savoir-faire reconnu et constaté.

L’Indications Géographiques Protégées (IGP) 
L'IGP établit un lien géographique moins strict que l'AOP. Il désigne un produit origi-
naire d'une région, dont une qualité déterminée, la réputation ou une autre caracté-
ristique peut être attribuée à cette origine géographique et dont la production et/ou
la transformation et/ou l'élaboration ont lieu dans l'aire géographique délimitée.

Les Spécialités Traditionnelles Garanties (STG) 
Cette mention ne fait pas référence à une origine mais a pour objet de mettre en
valeur une composition traditionnelle du produit ou un mode de production tradi-
tionnel.

L’Agriculture Biologique 
La Commission européenne a créé un logo unique pour signaler les produits issus
de l'agriculture biologique en Europe.Ce logo garantit des aliments bio végétaux ou
animaux. Pour les aliments composés, il certifie une teneur minimum de 95 % d'in-
grédients respectant la réglementation bio européenne.

■ Autres types de reconnaissances 

De nombreuses récompenses ou reconnaissances figurent sur les étiquettes des pro-
duits alimentaires comme :
• élu produit de l’année,
• médaillé du concours agricole,
• les marques de distributeurs,
• les marques commerciales…

Pour en savoir plus
Site du ministère de l’agriculture :
www.agriculture.gouv.fr

Site de l’Association Française de Normalisation :
www.afnor.fr

Institut National de la Consommation :
www.conso.net

CE QU’IL FAUT SAVOIR

LES SIGNES DE QUALITE
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L’alimentation représente l’aboutissement de la chaîne agro-alimentaire. Cependant, avant d’arriver dans
notre assiette, les produits suivent plusieurs étapes.Chacune des étapes est directement ou non en lien avec
l’environnement :

• production : agriculture intensive, raisonnée ou biologique,
• transformation : industrielle ou artisanale,
• commercialisation : locale, nationale ou internationale,
• gestion des déchets : tri sélectif, recyclage…

Analyser les filières alimentaires en remontant jusqu’à la production est un moyen d’aborder le thème de
l’alimentation sous des aspects autres que nutritionnels privilégiant une vision globale et environnementale.

Eveiller une conscience de l’environnement et créer une culture de l’environnement chez les jeunes sont
des missions qui s’inscrivent entièrement dans le cadre scolaire.
L’éducation à l’environnement fondée sur la pédagogie de projet et sur des actions sur le terrain a pour
objectif de favoriser la protection et la gestion durable du patrimoine naturel. Elle forme des citoyens
conscients de la complexité et de la fragilité de l’homme dans son milieu et responsables vis à vis de
l’environnement.

L’éducation à l’environnement est un sujet qui peut être abordé de manière transversale et établir un lien
avec de nombreuses disciplines autres que l’alimentation :

• éducation à la citoyenneté,
• protection de l’environnement,
• gaspillage et gestion des déchets,
• gestion des énergies, de l’air et de l’eau,
• découverte de patrimoine régional,
• découverte des milieux naturels du Languedoc-Roussillon.

Exemples de documents et
d’outils pédagogiques :

Type Numéro de
de support l’outil
Article 15, 20
Brochure 41
Livre 56, 59
Rapport 95
Mallette 128, 130

RESSOURCES

L’ALIMENTATION
ET L’ENVIRONNEMENT

CE QU’IL FAUT SAVOIR
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PARTIE II

CONDUIRE
SON PROJET ALIMENTATION

GUIDE PEDAGOGIQUE 
Cette partie est destinée aux personnes 

qui ont décidé de lancer un projet alimentation.
Elle propose une aide méthodologique, des ressources 

et des outils pour donner aux initiatives la plus grande chance de réussite.

MONTER UNE ACTION ALIMENTATION-SANTE

DEFINIR ET CONDUIRE SON ACTION
CONSTRUIRE LE BATEAU

Définir les objectifs
Définir des actions possibles

Réaliser un calendrier

FORMER L'ÉQUIPAGE ET ARMER LE BATEAU
Mettre en place une équipe dans l'établissement

Trouver des partenaires
Réaliser le budget

HISSER LES VOILES ET NAVIGUER
Mobiliser les élèves

Motiver les participants jeunes et/ou adultes

GARDER LE CAP
Faire le bilan du projet

Communiquer sur l'action et la valoriser
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T o u t  p a r t  d ' u n  é v é n e m e n t …

• UNE IDEE 
Au Lycée Professionnel Agricole de Castelnaudary, la  gestionnaire a eu l'idée de réaliser un
projet dans le cadre de la semaine du goût. L'infirmière a réagi positivement…

• UN CONSTAT
Au Lycée Professionnel Charles CROS de Carcassonne, l'infirmière a constaté que de
nombreux élèves arrivaient fatigués à l'infirmerie : renseignements pris, ils n'avaient pas pris
de petit déjeuner…

• UN PROJET D'ELEVES
Une enseignante du lycée et collège privés St Joseph à Sète propose l'alimentation comme
thème des "Itinéraires de découverte"…

• UN PROBLEME
Au collège J-B Bieules à Couiza, les parents d'élèves souhaitent s’intéresser aux menus.Le Chef
d'établissement crée une "commission menus" avec cuisinier, gestionnaire, élèves et parents
d'élèves…

• UN EVENEMENT, LE HASARD OU LA CHANCE
A la suite d'un reportage télévisé sur la restauration "bio", le directeur du collège privé
Valsainte à Nîmes a envisagé de tenter l'expérience dans son établissement…

Pourquoi travailler sur l'alimentation des jeunes?
Quels sont les enjeux ?

C’est maintenant une évidence : l’inquiétante
progression de l’obésité que l’on constate
chez les jeunes depuis une décennie est liée
pour une grande part au désordre d’une
alimentation de moins en moins équilibrée. La
" modernité alimentaire " nous pousse tous,
jeunes ou moins jeunes, à manger mal, trop
gras, trop sucré, souvent n’importe quand.
Pourtant, encourager les jeunes à développer
des comportements alimentaires respectueux
de leur santé est à la portée de notre région :
nous avons un savoir, une tradition
d’alimentation méditerranéenne, dont on sait
maintenant qu’elle est la meilleure au monde
pour préserver notre santé toute notre vie
durant. A nous de la remettre au goût du jour,
la faire accepter par tous, et l’aménager dans
notre vie quotidienne. Cela ne se fera que si

l’on développe l’information et l’éducation
auprès des jeunes ;  le milieu scolaire est pour
eux un lieu privilégié pour apprendre le " bien
manger " et le mettre en pratique dans la
convivialité retrouvée des restaurants
scolaires. Il y a là un formidable enjeu, non
seulement de santé publique, mais aussi de
société, que d’impliquer les jeunes,
consommateurs précoces, que l’on
souhaiterait avisés et avertis des risques
encourus.

Patrick Garandeau,
médecin praticien 
à l'Institut St-Pierre, 
coordonnateur de la commission
"nutrition-santé" du Programme
Régional de Santé (PRS).
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MONTER UNE ACTION 
ALIMENTATION-SANTE
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…  e t  d e s  h o m m e s  !

JE ME RENSEIGNE
SUR LE SUJET

J'utilise la documentation

• Centre de ressource

• CDI : Centre de
Documentation et
d'Information

JE PROVOQUE DES  RENCONTRES

• Pour faire germer des idées

• Pour confronter les points de vues

• Pour constituer une équipe aux
compétences multiples

JE REGARDE CE QUI SE
PASSE AILLEURS

• Dans les autres
établissements

• Dans les structures et
les associations qui
travaillent sur le sujet

J'ECOUTE

• J'identifie les réelles
demandes des élèves
(enquête, groupe de
parole, interview…)

L'éducation nationale accorde 
de plus en plus d’importance à la mise 
en place de projets dans le cadre 
des enseignements. Pourquoi ?

Les nouvelles pratiques
pédagogiques consistent à rendre
l'élève actif, à personnaliser les
approches et à renforcer sa
motivation en lui laissant une
autonomie ou le choix d'un thème,
d'un support de production. 
Ces pratiques sont appliquées à
tous les niveaux : 
- à l'école dans les PPAP

(Programmes personnalisés d'aide
et de progrès),

- au collège dans les IDD (Itinéraires
de découverte),

- au LEP dans les PPCP (Projets
pluridisciplinaires à caractère
professionnel),

- au LEGT dans les TPE (Travaux
personnels encadrés et
l'ECJS(Education civique, juridique
et sociale),

- dans le domaine des arts avec les
classes à projet artistique et
culturel.

Geneviève Lemonnier,
infirmière conseiller
technique du Recteur,
Rectorat.
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PARTICIPATION

DE L'ENSEMBLE

DE L'ÉQUIPAGE :

équipe

enseignante

et éducative,

parents,

élèves…

PARTICIPATION

DE L'ENSEMBLE

DE L'ÉQUIPAGE :

équipe

enseignante

et éducative,

parents,

élèves…

Si on veut monter un projet, il y aura bien des
choses à faire… l'écrire, faire le budget, prévoir le
calendrier, former une équipe…

N'ayez pas les yeux plus gros que le ventre !
Adaptez le bateau à l'équipage et à la mer …

1 - CONSTRUIRE LE BATEAU
• Définir les objectifs

• Définir des actions possibles

• Réaliser un calendrier

2 - FORMER L'ÉQUIPAGE ET ARMER LE BATEAU
• Mettre en place une équipe dans l’établissement

• Trouver des partenaires

• Réaliser le budget

3 - HISSER LES VOILES ET NAVIGUER
• Mobiliser les élèves

• Motiver les participants jeunes et/ou adultes

4 - GARDER LE CAP
• Faire le bilan du projet

• Communiquer sur l’action et la valoriser

DEFINIR ET CONDUIRE 
SON ACTION
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Pour gagner du temps, il est utile de se poser
quelques unes de ces questions ou de les discuter :

•Qui décide du contenu du projet ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

•Qui sont les porteurs de projet ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

•Qui anime ce projet ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

•De quels moyens disposent ces animateurs ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

•Qui définit les objectifs du projet ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

•L'objectif principal du projet est-il :

■■  Lié au savoir des élèves ? C'est la transmission de connaissances (concerne-t-il une ou plusieurs
disciplines ?).

■■  Lié au savoir-faire ? C'est l'apprentissage direct par l'expérimentation ou indirect par l'expérience
des autres.

■■  Lié au savoir-être ? C'est favoriser chez les individus, une meilleure conscience de leurs sens, de
leurs corps, de leurs comportements et ainsi leur fournir une meilleure maîtrise d'eux-mêmes.

•Quel est le calendrier du projet ?

■■  Sa durée totale ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

■■  La durée de ses différentes phases ?  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

•Le temps alloué au projet est-il :

■■  Pris sur une discipline ?  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

■■  Pris sur plusieurs disciplines ?  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

■■  Un temps aménagé consacré au projet ?  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

■■  Un temps pris sur le temps libre durant le temps scolaire ? (heures de permanence, temps entre
12h et 14h…)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

■■  Un temps hors du cadre scolaire ?  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

•De quels partenaires a-t-on besoin pour ce projet, et pour quoi faire ? A-t-on les compétences

dans l'établissement ?

■■  Soutien méthodologique / pédagogique ?  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

■■  Soutien financier ?  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

■■  Soutien technique ?  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

•A t-on bien évalué les risques?

■■  Financiers ?  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

■■  Relationnels ?  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

■■  Physiques ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

■■  Projet irréaliste ?  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

•Quels outils sont prévus pour l'évaluation ?

■■  De l'ensemble du projet ?  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

■■  En ce qui concerne les élèves ?  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

•Le projet peut-il être valorisé ?

■■  Grâce à une médiatisation ?  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

■■  Par les élèves  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

■■  Par les enseignants ?  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

■■  Par d'autres membres de l'établissement ?  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

■■  Grâce à une synergie avec une politique territoriale ?  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

■■  Grâce à la participation à un concours ?  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

PENSE BÊTE 1

D'après Les écologistes de l'Euzière, l'AME. - Eduquer à l'environnement en collège et lycée.
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DEFINIR LES OBJECTIFS
• Un objectif portant sur les

connaissances
Par exemple, améliorer les connaissances
des élèves de 5ème sur l'équilibre
alimentaire.

• Un objectif portant sur les
représentations

Par exemple, développer l'attrait des
élèves pour les fruits et légumes.

• Un objectif portant sur le savoir-faire
Par exemple, apprendre à composer un
repas équilibré.

C'est en travaillant sur ces trois volets que
l'on peut changer les comportements.

DEFINIR DES ACTIONS 
POSSIBLES

Par exemple :
• Réaliser un sondage sur les habitudes

alimentaires.
• Réaliser et présenter une assiette

appétissante (dégustation + jury).
• Jouer au jeu "Miam" (cd-rom d'Epidaure) :

Saisir puis éditer les "bons" menus.

REALISER UN CALENDRIER
• Préparation et coordination.

• Mise en œuvre et réalisation.

• Evaluation et bilan.

Bien définir les objectifs, élaborer une stratégie d'action,
planifier la réalisation permet de donner des fondations solides
à son projet…

… Mais, avant de se lancer, une question à se poser :
Y a t-il une nuance entre vos propres envies, les réelles
attentes des élèves et les besoins de santé ?

CONSTRUIRE
LE BATEAU

Quel est l'intérêt 
de bien définir 
les objectifs 
de son projet?
Bien définir les objectifs de son projet
présente plusieurs intérêts :
· ne pas se perdre : savoir où l'on va et

garder le cap !
· éviter les déceptions, les échecs : se

fixer des ambitions à sa mesure 
· être efficace : savoir où l'on va

permet d’en mesurer les effets plus
facilement.

Comment
s'y prendre ?
Dès que l’équipe a défini le thème sur
lequel elle souhaite travailler (par
exemple l’équilibre alimentaire) : 
· Chacun peut réfléchir

individuellement aux résultats
concrets qu'il souhaite observer et se
demander : Qu'est ce qui aura changé
pour les élèves après le projet ?

· Ensuite, une discussion en équipe
permet de :
• Confronter ce que chacun a envie

de constater.
• D’aboutir à un consensus qui tient

compte des capacités de l’équipe
(moyens humains, temps, etc.). 

Catherine Olivo, 
chargée de projet au Comité
Régional d'Education pour 
la Santé Languedoc-Roussillon
(CRES LR).
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Identification des
attentes des élèves

Différentes techniques
existent pour connaître les
comportements et les
attentes des jeunes :
• interview
• groupe de parole
• boîte à idée
• questionnaire (voir

PENSE BETE 3)…

Planification des étapes du projet
Questionnements

Définition de la problématique 
De quoi parle-t-on ? 

Définition des objectifs 
Que veut-on faire ?

Comment va-t-on faire ?
La stratégie : comment faire ?
La démarche : en suivant quelles étapes ?
La méthodologie : avec quels outils ? 

Identification des ressources
Humaines
Financières
Techniques
Avec qui va-t-on faire quoi ?

Programmation des activités
Comment mettre en œuvre ?  

Faire le bilan et la synthèse
Quels résultats ?
Quels effets ?

Applications dans notre projet

PENSE BÊTE 2

Quels sont les pièges à éviter
dans la rédaction et la mise
en œuvre d'une enquête par
questionnaire?

Lorsqu'on réalise une enquête par questionnaire, le
principal piège est d'avoir les yeux plus gros que le
ventre !!! 
Dès la construction du questionnaire; il faut penser à
son exploitation : quels sont les moyens dont je
dispose pour saisir les questionnaires et les analyser ?
(personne, temps, logiciel…) 
Pour chaque question que l'on souhaite poser, il est
important de se demander : à quoi sert-elle et comment
vais-je l'utiliser ? 
Ceci permet d'éviter les questions inutiles ou des
questions qui n'ont aucun rapport avec les objectifs
définis. Avec une dizaine de questions bien choisies et
bien posées, on peut déjà faire beaucoup de choses ! 

Bernard Ledésert,
médecin de santé publique,
directeur de l'Observatoire Régional 
de la Santé (ORS-LR).
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Source : TULEU Fabien, MICHAUD Claude - Nutrition en zones urbaines sensibles. Actions autour du petit déjeuner - Vanves, CFES.
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Quelques conseils pour construire un questionnaire
• Bien définir les objectifs de l'enquête :
A quelles questions veut–on répondre par cette enquête ?
Ex : Quels sont l'avis et les attentes des élèves concernant une amélioration des prestations proposées au
restaurant scolaire ?
Quels types de résultat attend-on ?
Ex : un positionnement des élèves par rapport à certaines propositions ainsi que de nouvelles idées afin de
permettre à l'équipe de faire des choix en matière de prestation et l'aménagement du restaurant scolaire.
• Elaborer le questionnaire à plusieurs
• Tester le questionnaire pour vérifier la forme, l'ordre des questions et leur clarté et s'assurer qu'on a

bien choisi les variables.

PENSE BÊTE 3

Votre avis concernant quelques améliorations des prestations proposées au restaurant scolaire

Auriez vous envie de prendre du café/thé 
après les repas ? (distributeur) ■ Oui ■ Non

Que pensez-vous de la mise à disposition 
d'un micro onde ? ■ Intéressant ■ Inadapté

Mangez vous au moins un fruit ou une portion 
de légume par repas ? ■ Oui ■ Non

Combien de personnes êtes vous à table 
le plus souvent lorsque vous allez déjeuner ? ….. personnes

Apprécieriez-vous un fond musical Pas Un peu beaucoup Tout
lors des repas ? du tout à fait

De quel type ?

Apprécieriez-vous  un flash info
lors des repas ? ■ Oui ■ Non

Seriez vous intéressé par des activités 
éducatives autour des repas ? ■ Oui ■ Non

Si oui lesquelles ?
■ Repas à thème 
■ Atelier sur le goût
■ Atelier de découvertes des aliments 

Seriez vous intéressés par l'existence 
de délégués de cantine ? ■ Oui ■ Non

Quelle est votre satisfaction à propos 
de restaurant scolaire 0 1 2 3 4 5

Eviter l'emploi de
négation.

Poser des questions
courtes.

Alterner questions
ouvertes /

questions fermées.

Utiliser des termes
précis et sans
ambiguïtés ? 
Ici : le type

d'activité que vous
leur proposez.

Utiliser des
échelles qui
amènent les
personnes à

prendre position.

Le respect de
l'anonymat permet

de mettre les
personnes en
confiance afin

qu'elles répondent
sincèrement.

Suggestions diverses :

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Classe : Age : Sexe :
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METTRE EN PLACE UNE EQUIPE 
DANS L'ETABLISSEMENT :

• Les élèves délégués ou
volontaires.

• Le chef d'établissement.
• Les différents professeurs.
• Le gestionnaire.
• L'infirmière scolaire.
• Le médecin scolaire.
• Le documentaliste.
• Le personnel de cuisine.
• Le Conseiller Principal

d'Education, Responsable
de la Vie Scolaire.

• Les parents d'élèves.
• Les surveillants…

Une fois votre projet formalisé, il reste à :
• Embarquer un équipage motivé.
• Trouver des partenaires.
• Définir le budget prévisionnel.

FORMER L'ÉQUIPAGE 
ET ARMER LE BATEAU

Vous pouvez interroger les centres de ressources
et les associations impliqués sur ce thème.
Référez-vous à la partie ressource de ce
document qui recense de nombreuses structures.

Il est important de bien définir les règles et les
limites du partenariat à l'aide d'une convention ou
une charte par exemple.

PENSE BÊTE 4

Quel est l'intérêt
de réaliser un travail
pluridisciplinaire?

L'intérêt du travail interdisciplinaire est de resituer
et de mettre en pratique les connaissances et
savoir-faire acquis dans chaque discipline dans un
contexte global. On se sert de ce que l'on sait et
aussi des méthodes de travail acquises au service
d'un projet concret : un problème alimentation est
posé, il faut le résoudre! Pour cela je dois mobiliser
mes connaissances de fond (biologie, histoire…),
les organiser (mathématiques…), faire des
recherches (Internet, CDI), les valoriser et
communiquer (français, art plastique…). 
Mettre en application ces connaissances dans un
but concret et pratique donne un sens nouveau à
chaque discipline. Cela permet de prendre
conscience de la complexité des choses et  de
l'intérêt de l'ensemble de ces acquis.

Bruno Gutierrez, 
chargé de mission 
à l’Agence Méditerranéenne 
de l’Environnement (AME).
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REALISER LE BUDGET
Quelques conseils pour budgétiser votre action :
• Equilibre !!! Faites attention à ce que le montant de vos recettes soit équivalent à celui de

vos dépenses.
• Indiquer clairement qui sont les financeurs et ce qu'ils financent.
• Détailler la nature des dépenses et des recettes.
• Demander conseil au comptable de l’établissement.

FORMER L'ÉQUIPAGE ET ARMER LE BATEAU

Formalisation des différentes ressources 
de votre projet

Ressources

Humaines

Financières

Techniques

Locaux

Existantes Possibles A chercher

PENSE BÊTE 5

Quels intérêts de faire venir 
des intervenants extérieurs?
Avant l’action :
Lors de la phase de réflexion, ils peuvent nous donner des
idées en nous apportant des témoignages d’actions dont ils
ont eu connaissance, en nous proposant des outils ou en
complétant nos compétences. Ils participent à l’information
des acteurs internes et ouvrent des pistes de travail nouvelles.
Pendant l’action :
Ils peuvent nous apporter des techniques spécifiques lors de
la mise en œuvre. Leurs témoignages peuvent, chez les élèves,
susciter d’avantage d’intérêt et présenter plus d’efficacité
qu’un contenu d’enseignement classique. Ils transmettent des
savoir-faire aux personnes de l’établissement impliquées dans
l’action.
Après l’action :
Ils peuvent nous aider à faire du lien entre nos actions et
d’autres initiatives du même type. Ils participent à l’évaluation.
Ils favorisent la création de réseaux et permettent d’accroître
nos ambitions dans les actions à venir. Ils nous aident à
témoigner à notre tour. Ils sont des vecteurs supplémentaires
de nos expériences et facilitent les mises en relation. Ils aident
à trouver de nouveaux partenariats.
Jean MONTUSSAC, 
proviseur adjoint du LEGTA de l’Hérault,
directeur du site “La Condamine” de Pézenas.
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DES PARTENAIRES

• Les fournisseurs de
l'établissement.

• Les collectivités locales
ou organismes publics
(Mairie, DDASS,
Assurance Maladie,
CPAM, CAF…).

• Les associations,
(APRIFEL,…).

• Les artisans.
• Les interprofessions

(CIDIL, CIV…).
• Les professions libérales

(notamment les
diététiciennes).

• Les sociétés de
restauration collective.

• Les restaurants.
• Les entreprises agro-

alimentaires.
• Les opportunités auprès

des parents ou des
anciens élèves…

D'après TULEU Fabien, MICHAUD Claude - Nutrition en zones urbaines sensibles. Actions autour du  petit déjeuner - Vanves, CFES.
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Il peut être nécessaire que le budget soit voté en Conseil d’Administration de l’établissement

DÉPENSES RECETTES

Nature détaillée Montant en euros Nature détaillée Montant en euros
des dépenses des recettes

Internes à l'établissement 1500 Mise à disposition : 1500
(3 jours) personnel d'établissement

Intervenants extérieurs 225 Mise à disposition CPAM 225
(1/2 journée)

Tickets de bus 25

Photocopies 100
Documentation 200

Fournitures Vente de produits 40

Salle 140

Tickets 
Agropolis museum 75 Financement institutionnel 400

Mécénat / sponsor 100

Total 2265 Total 2265

EXEMPLE DE BUDGET

Frais de personnel

Frais de déplacement

Frais de matériels

Frais de locaux

Frais divers

Qu'est-ce que l'on entend
par budget ?
Un budget répond à la double question : combien
ça va coûter et avec quoi je vais payer ?
Il s'agit donc de lister toutes les dépenses
prévisionnelles, de les classer par nature, et de
prévoir les sources de fonds acquises
(autofinancement …) et potentielles
(subventions …). Il est de rigueur d'équilibrer les
deux parties, quand bien même certaines
ressources sont incertaines.
Pour quelle durée est-il
dressé ? 
C'est un document prévisionnel couvrant la
durée de l'action. Il peut être inférieur à une
année ou s'étaler sur plusieurs années. Dans ce
cas, on présentera un budget par année civile ou
scolaire.
Comment le présenter ?
De façon très simple (type comptabilité d'un

ménage) s'il s'agit d'un document interne. S'il
doit appuyer une demande de subvention, il est
conseillé de s'inspirer de la classification du plan
comptable général. On pourra s'adresser à
l'organisme sollicité qui travaille généralement
avec un cadre pré-rempli à compléter.
Comment tenir compte
des participations
gratuites (personnels,
locaux, matériels) ?
Selon le principe de la vérité des coûts, il faut
inclure toutes les prestations en nature en les
valorisant comme si on les avait payées. On
doit cependant les distinguer pour dégager le
coût réel qui sera effectivement déboursé.

Jean-Paul ROMARIN, 
politiques de santé en Région,
Direction Régionale des Affaires
Sanitaires et Sociales (DRASS LR).
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Ou peut-on trouver 
des partenaires financiers

et de l'argent? 
Dans l'établissement
Selon le type d'établissement dans lequel vous travaillez,
différentes sources de financement existent. Si vous n'en avez
pas connaissance, n'hésitez pas à solliciter le chef de votre
établissement ou le Rectorat.

- Les subventions pour les projets qui s'inscrivent
dans le cadre du projet d'établissement (Projet
d'Actions Educatives, Projet de vie scolaire, projet
DARIC (Délégation Académique aux Relations
Internationales et à la Communication), Comité
d'Education à la Santé et à la Citoyenneté, projet de
vie lycéenne, projet ZEP…).

- La taxe d'apprentissage dans certains cas
(établissements agricoles).

- La pension des élèves.

Dans les collectivités locales 
Mairie, Conseil Général, Conseil Régional …
Dans les organismes publics ou assimilés publics 
DDASS, Assurance Maladie, Mutuelles, CAF…
Dans les organismes privés
Fondations, associations, entreprises…
L'auto-financement
location des locaux de l'établissement à des organismes
extérieurs, vente de fruits…
Les aides en nature et/ou bénévoles

PENSE BÊTE 7

A propos 
des financements…

Les coopératives d'établissement
(maison des lycéens…) peuvent
aussi être une source financière. On
peut également faire appel aux parents
d'élèves.

Par contre lorsque vous vous
adressez à un financeur privé, il est
important de réfléchir à l'intérêt qu'il
peut trouver à financer le projet. 
En cas d'autofinancement comme des
ventes au sein de l'établissement,
faites attention à bien mesurer le
temps et l'énergie que cela vous
coûtera par rapport aux gains
attendus.

René FORTES,
directeur du Centre
Héraultais d'Education
pour la Santé (CHES).
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FORMER L'ÉQUIPAGE ET ARMER LE BATEAU
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quelle est 

la situation
la plus

efficace ?
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Quelle place voulez-vous donner aux jeunes dans le projet ?

• Assistés ?

• Usagers ?

• Acteurs ?

• Auteurs ?

MOTIVER LES PARTICIPANTS 
JEUNES ET/OU ADULTES

MOBILISER LES ELEVES

Tout au long du projet,c'est le point clef de la réussite du projet :maintenir la motivation des
uns et des autres.
Pour cela, il y a des astuces de professionnels !!

Par exemple :
• Le projet aboutit à une journée de restitution devant l'ensemble des élèves ou devant les

parents d'élèves! Tout le monde doit être prêt pour le jour "J".

• Créez et réunissez régulièrement le "comité de pilotage" du projet. C'est un apport de
la "pédagogie institutionnelle". Cette démarche officialise la participation de chacun au
projet et responsabilise en permanence.

• Créez des ateliers de réflexion sur les problèmes soulevés par la mise en œuvre du
projet. Exemple : un atelier philo sur les OGM. L'homme est-il un dieu? Avec élèves et
participants volontaires.Vous rentrez dans le domaine du "sensible", du personnel. Cette
alternance avec des parties plus objectives et concrètes est aussi un facteur déterminant
de réussite du projet.

Plus les jeunes seront associés tôt dans le projet, plus ils seront Acteurs-Auteurs!
C'est aussi un moyen de leur faire prendre conscience plus largement des valeurs
citoyennes.

HISSER LES VOILES 
ET NAVIGUER

Quel est l'intérêt d'associer les élèves
au projet et comment le faire?

En associant et en tentant de faire participer les adolescents on minimise
les réactions de rejets ou d'oppositions qui visent souvent à s'opposer aux
propositions de la communauté éducative. Avec le recul, nous nous
sommes aperçus qu'en activant des groupes de paroles ou des cercles de
discussion à thèmes autour de la restauration scolaire, l'appropriation des
actions mise en place est plus forte. Prendre en compte leur vécu et leurs
attentes, solliciter leur présence dans les différentes étapes d'un projet,
c'est mettre toutes les chances de son côté pour réussir !

Stéphane Veyrat, délégué départemental des fédérations
du CIVAM, coordinateur Manger Bio.
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FAIRE LE BILAN DU PROJET 
Cela revient à :
• vérifier si les

objectifs sont
atteints,

• ajuster et
améliorer sa
pratique,

• valoriser son
travail,

Chercher à savoir quelles ont été les difficultés et comment vous les avez résolues.

C'est votre expérience qui s'enrichit… 
… pour monter d'autres projets.

GARDER LE CAP

Quel est l'intérêt d'évaluer son projet ?
L’évaluation est primordiale à toutes les étapes d’un projet. Elle ne doit bien
sûr pas être vue comme un outil de contrôle et de sanction mais comme
un outil d’une grande utilité pour gérer les activités en cours, reconnaître
celles qui marchent et éventuellement les améliorer, et planifier
efficacement les futures initiatives dans ce domaine. Un certain nombre de
conditions doivent être réunies pour garantir le succès d’une évaluation, la
plus importante étant l’implication de l’ensemble des acteurs concernés
par le projet (évaluation participative).

Geneviève Le Bihan, 
nutritionniste, 
chargée de recherche à l'Institut Agronomique
Méditerranéen de Montpellier (IAMM).
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Pour vous guider dans votre évaluation,
voici quelques pistes

• A-t-on été confronté à des difficultés ? Lesquelles ? Pourquoi ?
• A quels moments notre projet a-t-il très bien marché ? Pourquoi ?
• Les ressources prévues étaient-elles suffisantes ?
• Y a-t-il eu des réajustements en cours d'action ? Lesquels ? Pourquoi ?
• A-t-on respecté le calendrier ?
• Le travail en équipe a-t-il été satisfaisant ? Stimulant ?
• Le suivi et la coordination du projet ont-ils fonctionné comme prévu ?
• Comment pourrait-on améliorer le déroulement de notre projet ?
• Le projet a-t-il été mis en valeur ? De quelle manière ?
• Les objectifs fixés ont-ils été atteints?
• Le public visé a-t-il été atteint ?
• Ce projet a-t-il contribué à une amélioration par rapport à la situation de départ?
• Le projet a-t-il induit des résultats inattendus? Lesquels?
• Cela valait-il la peine de mettre en place ce projet ?
• Le projet a-t-il eu des effets sur les connaissances, les comportements ou savoir faire

des élèves?
• Est-ce que des difficultés demeurent? Lesquelles?
• Le projet a-t-il eu une incidence sur l'environnement ou les conditions de vie des

élèves?
• Le projet a-t-il eu des effets imprévus?
• Le projet est-il reproductible?

PENSE BÊTE 8
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COMMUNIQUER SUR L’ACTION ET LA  VALORISER
• Au début : faites savoir que vous projetez une action.Vous

trouverez ainsi du soutien et des bonnes volontés.

• Pendant : communiquez sur l'avancement du projet, cela entretient
la MOTIVATION.

• A la fin : plus la restitution aura une place importante, plus la
motivation sera entretenue tout au long du projet. C'est un point clef
pour la réussite du projet.

Auprès de qui et comment communiquer
Auprès du personnel de l'établissement
- Distribution (information sur vos idées, synthèse ou comptes-rendus…).
- Affichage (à l'accueil, salle des professeurs, CDI, restaurant scolaire…).
- Réunion (du personnel, Conseil d'Administration de l'établissement).
- Réalisation (expositions, pièces de théâtre, repas spéciaux…).
Auprès des élèves
- Réunions (réunions de délégués des élèves, Conseil de Vie lycéenne, "commissions

menus", Club-santé…).
- Affichage (panneaux d'affichage, CDI, Foyer Socio-éducatif, restaurant scolaire…).
- Réalisation (expositions, pièces de théâtre, repas spéciaux…).
- Journal de l'établissement.
Auprès des parents 
- Par l'intermédiaire des élèves.
- Lors des réunions parents/enseignants.
- Par affichage à l'entrée de l'établissement.
Auprès d'autres établissements
A une échelle plus large (locale, départementale, régionale, nationale…)
- Par la presse.
- Par la télévision.
- Par la radio.
- Par Internet.
- Par l'intermédiaire d'une inscription à un concours.

PENSE BÊTE 9

Pour en savoir plus sur l'évaluation
Guide de l’évaluation de projet : une démarche participative
à télécharger sur le site http://www.hc sc.gc.ca/hppb/ddsp/ressources/guide/presentation.htm.
NOCK Francis. - Petit guide de l'évaluation en promotion de la santé.
Paris : La Mutualité Française, 2000.
DECCACHE Alain. - Pour mieux choisir son évaluation…
Définition et rôles des évaluations en éducation pour la santé. -Liège : APES, 1989.

GARDER LE CAP
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Quelques conseils 
pour rédiger un communiqué de presse

• Proposer un texte susceptible d’être repris tel quel par le journaliste.
• Etre bref (une feuille maximum).
• Surtout, être exact.Vérifier les informations plus d'une fois.
• Répondre aux questions de bases : "qui?", "quoi?", "quand?", "où?", "pourquoi?" et "comment?".
• Utiliser une forme impersonnelle (ne pas employer " nous ", " notre "…).

PENSE BÊTE 10

Montpellier le 24 mai 2002

Alimentation au lycée 

Les lycéens animent leur repas
Vendredi 31 mai 2002 – 12h00 – Montpellier - Lycée Descartes

Les élèves du lycée René Descartes sont de plus en plus
pointilleux en ce qui concerne le contenu de leur assiette. Avec
certains de leurs professeurs, l’intendant, le Conseiller Principal
d’Education et la documentaliste, les 95 élèves de 5e ont travaillé
durant toute l’année scolaire sur le thème " alimentation et
environnement ".

Leurs travaux seront mis en lumière le vendredi 31 mai, à
travers diverses animations organisées dans le lycée : une
exposition sur les différents modes de production (agriculture
biologique, raisonnée et intensive), un repas " bio " à la cantine
(avec le concours du CIVAM 30) et une série de sketches sur les
OGM écrits et interprétés par les lycéens.

Cette démarche a été initiée par l’établissement pour
répondre au problème de santé publique lié aux comportements
alimentaires des jeunes qui présentent certains écarts par rapport à
un bon équilibre nutritionnel.

Ce type d’action permet de sensibiliser les jeunes aux
relations entre alimentation, santé et environnement dans le but de
leur faire découvrir d’autres modes d’alimentation et adopter de
meilleurs comportements alimentaires.

Vous êtes cordialement invité aux animations du 31 mai.

Contact  : Béatrice Dupont, Documentaliste.
Lycée René Descartes – 2 rue Durand – 34000 Montpellier

Tél : 04 67 00 00 00 Fax : 04 67 00 00 00
Email : b.dupond@lycee.com - Site Web : www.lycee.com

Surtitre
(facultatif, permet 

au journaliste d’identifier
immédiatement

le thème général).

Rédiger 
un titre simple susceptible

d'attirer l'attention 
du journaliste.

Indiquer en sous titre
date, heure et lieu.

Débuter le texte par
l’information essentielle 

(le journaliste doit
comprendre le sujet dès les

premières lignes).

Finir par 
les généralités 

ou le contexte général.

Indiquer les coordonnées
de la personne ressource 

que le journaliste 
pourra contacter.

LOGO

Conseils pour la diffusion du communiqué de presse :

- Le communiqué peut être diffusé par courrier ou par fax.
- Il ne doit être envoyé ni trop tôt ni trop tard (une semaine avant l’événement pour un quotidien, une

télé ou une radio ; deux semaines pour un hebdomadaire).
- Les destinataires doivent être relancés par téléphone deux ou trois jours avant l’événement.
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STRUCTURES ADRESSE CODE POSTAL TÉLÉPHONE FAX

Midi Libre

France 3 Sud Rédaction en Chef

La Dépêche du Midi 
La Dépêche du Midi 
L’Indépendant
L’Indépendant
Midi Libre 
Midi Libre 
France 3 Sud 

La Marseillaise 
La Marseillaise 
Midi Libre (Nîmes)
Midi Libre (Alès)
La Gazette de Nîmes
La Semaine de Nîmes
France Bleu Gard Lozère
France 3 Sud Pays Gardois

Midi Libre Montpellier
Midi Libre Béziers
L’Hérault du Jour 
La Gazette de Montpellier
France Bleu Hérault
M6 Montpellier

Midi Libre
La Lozère Nouvelle
Réveil Lozère
France Bleu Gard Lozère
Radio Margeride
Radio Inter-Val

L’Indépendant

L’Indépendant
Midi Libre 
La Semaine du Roussillon
France Bleu Roussillon
France 3 Sud Roussillon

Service des informations régionales,
Le mas de Grille

10, allée John Napier Le Millénaire

1, place Carnot

13, cours de la République

30, Rue Chatran

21, cours de la République

31, rue Jean Bringer

25, cours de la République

41, rue Aimé Ramond

4 bis, boulevard des Arènes - BP 154

32, rue Beautvielle

1 bis, avenue Jean Jaurès - BP 41

22, rue Taisson

11, rue Régale

21, rue Séguier

12, avenue Carnot

Immeuble le Colisée - 1, rue du Colisée

Le Capoulié, 6 rue Maguelone

28, allées Paul Riquet

14, rue Durand

13, place de la Comédie

9, rue de la République, BP 1256

Zac du Val de Croze
90, allées Maurice Planès

10, boulevard Soubeyran

Boulevard des Capucins - BP17

9, place au Blé

12, avenue Carnot

Fenestres

BP 29

Le Mas de la Garrigue
2, rue Alfred Sauvy BP 105

4, rue Emmanuel Brousse

1, place Arago BP 642

2, place Jean Payra

34, avenue du Général de Gaulle

2, avenue Alfred Sauvy

34 923 Montpellier Cedex 9

34063 Montpellier Cedex 2

11000 Carcassonne

11100 Narbonne

11000 Carcassonne

11100 Narbonne

11000 Carcassonne

11100 Narbonne

11000 Carcassonne

30011 Nîmes

30100 Alès

30007 Nîmes cedex 4

30101 Alès Cedex

30000 Nîmes

30000 Nîmes

30020 Nîmes

30900 Nîmes

34000 Montpellier

34500 Béziers

34000 Montpellier

34000 Montpellier

34011 Montpellier Cedex 1

34070 Montpellier

48002 Mende

48001 Mende Cedex

48000 Mende

30020 Nîmes

48130 Termes

30380 St Christol Les Alès

66605 Rivesaltes Cedex

66000 Perpignan

66006 Perpignan Cedex

66000 Perpignan

66000 Perpignan

66100 Perpignan Cedex

04 67 07 67 07

04 67 20 30 40

04 68 11 90 11

04 68 32 08 83

04 68 25 16 26

04 68 90 94 94

04 68 25 37 68

04 68 90 94 00

04 68 25 99 65

04 66 27 95 95

04 66 52 08 85

04 66 28 38 38

04 66 52 18 38

04 66 58 77 77

04 66 36 92 20

04 66 36 30 31

04 66 04 23 23

04 99 74 34 34

04 67 09 16 78

04 67 06 88 70

04 67 06 77 77

04 67 06 65 71

04 99 52 76 66

04 66 65 38 31

04 66 49 65 90

04 66 65 73 20

04 66 36 30 31

04 66 31 65 65

04 66 60 66 07

04 68 64 88 88

04 68 51 87 73

04 68 34 54 94

04 68 35 30 39

04 68 51 90 00

04 68 56 85 00

04 67 07 68 45

04 67 20 30 50

04 68 11 90 12

04 68 32 30 69

04 68 25 97 41

04 68 90 94 95

04 68 25 55 60

04 68 90 94 01

04 68 25 99 67

04 66 27 95 99

04 66 52 68 80

04 66 28 38 10

04 66 52 63 96

04 66 58 77 79

04 66 36 27 04

04 66 21 35 35

04 66 29 56 15

04 99 74 34 30

04 67 28 68 51

04 67 92 56 56

04 67 58 79 37

04 67 58 21 09

04 99 52 76 60

04 66 49 26 96

04 66 49 09 28

04 66 49 00 57

04 66 21 35 35

04 66 31 66 90

04 66 60 59 91

04 68 64 88 83

04 68 51 87 47

04 68 34 20 76

04 68 35 30 84

04 68 35 07 50

04 68 54 01 41

Pour plus de contacts, vous pouvez vous procurer l'annuaire des journalistes, des médias et des
partenaires de la presse en Languedoc-Roussillon en vente au Club de la Presse, 1 place du nombre d'Or,
34 000 Montpellier, tel : 04.67.65.39.09, Internet: www.clubpresse.org

COUVERTURE REGIONALE

AUDE

GARD

HERAULT

LOZERE

PYRENEES-ORIENTALES
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LES PRINCIPAUX CONTACTS PRESSE PAR DEPARTEMENT
EN LANGUEDOC-ROUSSILLON (JANVIER 2003)
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Quelles sont les perspectives 
d’un projet alimentation? 
Je vois au moins deux points : 
1) l’acquisition de connaissances portant sur la nutrition et sa relation à la

santé, en termes de qualité, et d’équilibre, sur les méthodes de
production agricoles et de transformation  par l’industrie agro-
alimentaire. Plus largement on peut penser q’un tel projet permettra
l’ouverture sur le monde par l’étude des différentes habitudes
alimentaires, et le développement d’une réflexion sur l’économie et la
solidarité.

2) la prise de conscience par les jeunes de la nécessité d’un équilibre
alimentaire et de son application dans leur quotidien.

Quels enjeux en terme de santé
publique ? 
L’enjeu principal est le renversement de la tendance à la " malbouffe " si
vous me permettez cet écart de langage, Il est important de répondre à ce
défi si l’on veut contrecarrer le développement de l’obésité qui apparaît
comme la conséquence essentielle du déséquilibre alimentaire chez les
jeunes.

Que peut-on attendre comme 
suite à un tel travail? 
Il me semblerait tout à fait intéressant que cette réflexion sur
l’alimentation amène les jeunes à se "réapproprier" l’acte de manger, c’est
à dire qu’ils choisissent consciemment leurs aliments  en en connaissant
les déterminants et les aboutissants, aussi bien sanitaires,
qu’économiques ou sociétaux.

Mariette Gerber, 
docteur en médecine, docteur en sciences, Ph. D. (USA),
Institut National de la Santé et de la Recherche
Médicale (INSERM)/Centre de Recherche
et de Lutte contre le Cancer (CRLC).
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ORGANISMES
ET PERSONNES 

RESSOURCES
Cette partie a pour but de présenter les principales structures
qui ont une activité en lien avec l'alimentation dans la région
puis en France.

L'objectif de cet inventaire est d’identifier les structures
référentes en alimentation afin de connaître leur domaine
d'activité et leur mode d'action (modalités d’accueil du public,
services de documentation, interventions extérieures…)

Ces organismes sont classés en deux grandes parties : les
structures du service public d'une part, les associations et
autres structures d'autre part. Au sein de chaque partie, les
organismes sont listés par ordre alphabétique.
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Structures du service public (suite)
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Structures du service public (suite)
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Structures du service public (suite)
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Structures du service public (suite)
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Associations et autres structures
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Associations et autres structures (suite)
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Associations et autres structures (suite)
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Associations et autres structures (suite)
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Associations et autres structures (suite)
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Associations et autres structures (suite)
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Associations et autres structures (suite)
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Agence française de sécurité sanitaire des aliments (AFSSA)
http://www.afssa.fr
Objectifs
Evaluer les risques nutritionnels et sanitaires des aliments depuis la production des matières premières jusqu'à
la distribution au consommateur final.
Mener des activités de recherche et d'appui technique en matière de santé animale, hygiène des aliments et
nutrition.
Assurer des missions spécifiques en matière de médicament vétérinaire : évaluation des dossiers d'autorisation
de mise sur le marché, de limites maximale de résidu, contrôle de qualité, contrôle de la publicité,
pharmacovigilance vétérinaire.

Conseil National de l'Alimentation (CNA)
http://www.agriculture.gouv.fr/alim/part/cna.html
Objectifs
le Conseil National de l'Alimentation est consulté par les ministres chargés de l'agriculture et de la pêche, de la
santé et de la consommation sur la définition de la "politique alimentaire" française :
- adaptation de la consommation aux besoins nutritionnels,
- sécurité alimentaire pour les consommateurs,
- qualité des denrées alimentaires,
- information des consommateurs sur les produits.
Le CNA regroupe des représentants de la filière agroalimentaire, des consommateurs, des scientifiques et des
administrations. Le CNA émet des avis et des recommandations.

Direction générale de la santé (DGS)
http://www.sante.fr/
Objectifs
Ce portail, piloté par la Direction Générale de la Santé (DGS), fédère les agences sanitaires sous la tutelle du
Ministère de l'Emploi et de la Solidarité. Il a pour but de valoriser les informations de santé publique des sites
de ces agences. Il traite à la fois de sécurité sanitaire et d'informations pédagogiques et de documentaires en
santé. La DGS, entre 2001 et 2005, pilote le Programme National de Nutrition et de Santé (PNNS).

Ministère de la santé
http://www.sante.gouv.fr
Objectifs
Applique la politique de l'Etat en matière de santé publique.

Ministère de l'agriculture et de la pêche
http://www.agriculture.gouv.fr
Objectifs
Le ministère de l'Agriculture et de la Pêche accomplit de nombreuses missions qui impliquent à la fois les
hommes, les territoires et les produits.
Ces missions concernent non seulement l'ensemble des acteurs du monde rural mais aussi les 62 millions de
consommateurs et usagers de l'espace rural. Elles se caractérisent par une grande diversité faisant appel à de
nombreuses compétences :
- Le contrôle de la qualité et de la sécurité sanitaire des aliments.
- La préservation de l'environnement et de l'espace naturel.
- La responsabilité de l'Enseignement Agricole.
- Le développement économique des secteurs agricoles et agro-industriels en France, au sein de l'Union

européenne et à l'international.
- Le développement de l'emploi en milieu rural.

Structures du service public
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Agence pour la recherche et l'information en fruits et légumes frais (APRIFEL)
http://www.aprifel.com
Objectifs
Créée en 1981, APRIFEL a pour mission de délivrer une information approfondie et actualisée des fruits et des
légumes : sur leur histoire, leur production, leurs variétés, leur aspect culinaire et leurs effets sur la santé.
APRIFEL communique auprès des Professionnels de la Santé (Médecins, Spécialistes, Diététiciens…), sous
l'égide de son Comité Scientifique créé en 1995.

Assureurs Prévention Santé
http://www.ffsa.fr/
Objectifs
Développer la prévention en matière de santé et vous aider à mieux gérer votre capital santé ; promouvoir et
encourager les travaux scientifiques orientés vers la recherche d'une meilleure prévention.
Ses actions :
- éditions de documents en collaboration avec des médecins,
- réalisation de films de sensibilisation,
- organisation de campagnes de prévention,
- remise de subventions et de prix à des équipes médicales.

Centre de Recherche et d'Information Nutritionnelle (CERIN)
http://www.cerin.org
Objectifs
Le CERIN,association loi 1901,est un organisme scientifique dont la mission est de favoriser le développement
et la diffusion des connaissances sur les relations entre alimentation et santé.
En partenariat avec les organismes de santé publique et les professionnels de santé,le CERIN met en place des
programmes de recherche, de formation et d'information. Ces actions ont pour objectif de valoriser les
bénéfices des comportements alimentaires équilibrés dans une perspective de prévention nutritionnelle
adaptée aux différents groupes de population.

Centre d'Etude et de Documentation du Sucre (CEDUS)
http://www.lesucre.com
http://www.legout.com/
Objectifs
Le  CEDUS est l'un des tout premiers organismes interprofessionnels à avoir vu  le  jour. Créé  en 1932, il a pour
mission d'assurer l'information, la documentation   et   la   promotion   d'un  produit  essentiel  du  secteur agro-
alimentaire français : le Sucre.
Mieux informer pour mieux se nourrir.
Le  CEDUS  est  présent  à  tous les niveaux d'enseignement, du primaire au secondaire  en  passant  par  les
lycées  d'enseignement professionnel. Il diffuse, à la demande des enseignants, une information pédagogique
complète sur  le  sucre  : culture de la betterave sucrière et de la canne à sucre, industrie  sucrière, extraction,
géographie  et  économie, alimentation, santé.
Depuis 1990, le sucre joue un rôle essentiel dans l'éducation au goût et la promotion  des  saveurs au travers de
la Semaine du Goût, qui se tient dans toute  la  France en octobre. Site de référence sur le goût tout au long de
l'année, le   site   www.legout.com   affiche  le  programme  complet  de l'événement.

Associations et autres structures
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Centre d'Etude et d'information pour les Vitamines (CEIV)
http://www.ceiv.org
Objectifs
Le Centre d'Etude et d'Information sur les Vitamines rassemble et diffuse l'ensemble des données les plus
actuelles sur les vitamines, dans les domaines de la recherche scientifique, de l'évolution des technologies et de
la modification des comportements alimentaires.
Il est reconnu comme un centre de référence, d'échanges et de concertation pour tous les professionnels
concernés par une communication générique sur les vitamines (journalistes, professionnels de santé,
responsables de l'enseignement, industriels, pouvoirs publics…).
Le CEIV constitue ainsi une véritable banque de données scientifiques sur les vitamines.

Centre d'information des viandes (CIV)
http://www.centre-info-viande.asso.fr/
Objectifs
Le Centre d'Information des Viandes se situe au carrefour des professionnels, des pouvoirs publics et des
consommateurs. Il doit sa création,en 1987,à l'Interprofession du bétail et des viandes bovine et ovine ainsi qu'à
l'Office des viandes. Sa particularité : un statut associatif et la volonté d'être un lieu d'échange et d'information
grâce à son Conseil Scientifique, son Conseil Consommateurs et son Comité Ethique. En conséquence, le CIV
applique une procédure rigoureuse de validation des informations qu'il a pour mission de diffuser sur les
viandes et produits tripiers de bœuf, de veau et d'agneau.

Centre d'information et de documentation des industries laitières (CIDIL)
http://www.cidil.fr
Objectifs
Jouer le rôle d'un observatoire économique et sociologique de la consommation.
Il étudie les tendances générales de la consommation alimentaire et celles des produits laitiers. Il suit  les
marchés et en fait l'analyse, jusque dans leur aspect prospectif.
Promouvoir les produits laitiers et communiquer auprès de diverses populations, notamment celles dont l'accès
direct est difficile pour les entreprises.
La consommation des produits laitiers est traitée sous tous les angles, en tenant compte des courants d'opinion
et des grandes idées qui l'influencent. La mission de base confiée à la promotion collective est de contribuer au
développement de la consommation de toutes les familles de produits laitiers.
Diagnostiquer et analyser les faiblesses d'un marché spécifique.
Dans ce cas particulier, l'action collective se déroule en concertation directe avec les entreprises. Elle est
complémentaire de leurs propres actions pour la promotion d'une famille de produits.

Enfance et nutrition
http://www.enfance-nutrition.asso.fr/
Objectifs
Transmettre aux enfants, à leurs parents, aux enseignants et aux intervenants de la santé une information de
qualité sur  les connaissances actuelles en matière de nutrition de l'enfant et de l'adolescent.
Promouvoir la nutrition comme une priorité de santé publique auprès des enfants et des adolescents afin
d'améliorer leur bien-être, leur espérance de vie.
Initier aux bienfaits d’une alimentation de gourmets, saine et variée.
Eduquer pour prévenir l’obésité infantile et les comportements alimentaires à risque.
Familiariser parents et enfants à l'utilisation des courbes de corpulence.
Développer des ateliers de nutrition dans les établissements scolaires.
Entraîner les enfants à la découverte de nouveaux horizons de saveurs au sein de l’Union  Européenne.
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Groupe de Réflexion sur l’Obésité et le Surpoids
http://www.gros.org/
Objectifs
Le Groupe de Réflexion sur l'Obésité et le Surpoids regroupe des thérapeutes de toutes écoles et de toutes
formations (médecins généralistes et spécialistes,psychologues,diététiciens,paramédicaux) ayant à prendre en
charge des personnes en difficulté avec leur poids et leur comportement alimentaire.
L’association a vocation d’être un lieu de réflexion, d’échanges et de formation.

Groupe d'étude français sur l'anorexie et la boulimie (GEFAB)
http://perso.club-internet.fr/dorigram/
Objectifs
Collecter, à des fins scientifiques et pratiques, l'information sur les désordres alimentaires comme l'anorexie et
la boulimie et distribuer en retour l'information et des outils auprès des personnes concernées.

Institut Français pour la Nutrition (IFN)
http::/www.ifn.asso.fr
Objectifs
Favoriser la concertation entre les milieux scientifiques et les professionnels de la chaîne agroalimentaire à
l’occasion des questions intéressant la Nutrition et l’Alimentation dans leurs différentes dimensions, et leur
promotion…
De par son organisation et ses activités , l'IFN contribue ainsi à réunir dans le domaine de l'alimentation et de la
nutrition les chercheurs du secteur public, des institutions privées et les principales entreprises françaises de
l'agroalimentaire.
Il vise l'ouverture du monde de la recherche vers l'industrie et, inversement, des industriels vers les chercheurs.
Les activités sont essentiellement d'ordre scientifique : conférences, colloques, publications et soutien à la
recherche par un Prix de la Recherche en Nutrition et des Prix "jeune chercheur".

L'Institut national de prévention et d'éducation pour la santé (INPES)
http://www.cfes.sante.fr/
Objectifs
S'inscrivant dans le cadre de la politique de prévention du gouvernement, l'INPES a pour missions principales :
- d'exercer une fonction d'expertise et de conseil en matière de prévention et de promotion de la santé ;
- d'assurer le développement de l'éducation pour la santé et de l'éducation thérapeutique, sur l'ensemble du

territoire, en tant que missions de service public.

Observatoire Cidil de l’Harmonie Alimentaire (OCHOA)
http://www.lemangeur-ocha.com
Objectifs
L’Observatoire Cidil de l’Harmonie Alimentaire a été créé en 1992. Il se veut un lieu de réflexion et d’échange
et travaille, sous l’égide d’un comité scientifique, à un programme à long terme d’études et de publications sur
les relations alimentation, santé, culture et société. Dans un contexte de spécialisation croissante des savoirs et
des métiers, l’OCHA s’efforce de comprendre le mangeur dans sa globalité, à travers ses façons de manger et
ses façons de penser son alimentation. En effet, " il ne suffit pas qu’un aliment soit bon à manger, encore faut-il
qu’il soit bon à penser. " (Claude Levi-Strauss).
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RE
SS

OU
RC

ES

STRUCTURES NATIONALES





95

OUTILS EDUCATIFS
ET PEDAGOGIQUES

Cette partie recense une sélection d'outils éducatifs et
pédagogiques en rapport avec les fiches action et
information. Ces documents sont disponibles dans les
structures ressources régionales.

Ces outils sont présentés par type de support et au sein de
chaque catégorie, ils sont listés par ordre alphabétique.

Pour les consulter, les commander, les emprunter ou encore
connaître le prix ou tout autres renseignements, il faudra
contacter directement les structures citées dans le champs
"Où le trouver".
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Diapositives

SUPPORTS AUDIOVISUELS

Vidéocassettes
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Vidéocassettes (suite)
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Vidéocassettes (suite)
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SUPPORTS ÉCRITS

Articles
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Vidéocassettes (suite)
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Articles (suite)
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Brochures

SUPPORTS ECRITS
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Brochures (suite)
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Brochures (suite)
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Brochures (suite)
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Brochures (suite)
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Brochures (suite)

SUPPORTS ECRITS
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Catalogues

Comptes-rendus

Brochures (suite)
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Fiches
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Comptes-rendus (suite)
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Livres
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Livres (suite)
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Livres (suite)
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Livres (suite)
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Livres (suite)
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Livres (suite)
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Livres (suite)
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Livrets

SUPPORTS ECRITS
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Rapports

SUPPORTS ECRITS
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Cédéroms

SUPPORTS MULTIMEDIA
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Sites Internet

SUPPORTS MULTIMEDIA
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SUPPORTS PEDAGOGIQUES

Affiches

Sites Internet (suite)
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Expositions

Classeurs

SUPPORTS PEDAGOGIQUES

Affiches (suite)
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Expositions (suite)
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Fiches (suite)
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Fiches (suite)
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Livrets
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Jeux (suite)
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SUPPORTS PEDAGOGIQUES

Mallettes
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Transparents

SUPPORTS PEDAGOGIQUES

Mallettes (suite)
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Ce document a été réalisé dans le cadre du projet “Alimentation, nutrition et
santé des collégiens et lycéens en Languedoc-Roussillon” mené
conjointement par l'Agence Méditerranéenne de l'Environnement et le
Comité Régional d'Education pour la Santé Languedoc-Roussillon.

L'ensemble de ce projet a été réalisé avec l'appui scientifique et technique
d'un comité de pilotage et 49 établissements scolaires de la région. Nous
remercions l'ensemble des personnes qui ont participé à ce projet.

Comité de pilotage :

Magali AUGE, Comité Régional d'Education pour la Santé Languedoc-Roussillon (CRES-LR)
Christine BONNARD, Direction Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales (DRASS)

Muriel BOUSQUET, Epidaure
Karine BRIOT, Comité Départemental d'Education pour la Santé des Pyrénées Orientales (CODES 66)

Anne BROZZETTI, Comité Régional d'Education pour la Santé Languedoc-Roussillon (CRES-LR)
Claude CALERO, Fédération Régionale Familles Rurales

Jean-Marie CHOULER, Association de Défense d'Education et d'Information du Consommateur (ADEIC )
Valentine COTTET, Agence Méditerranéenne de l'Environnement (AME)

Nathalie COLIN, Agropolis Muséum
Olivier DELRIEU, Fédération Familles Rurales du Gard

Philippe DELPONT, Rectorat
Anne-Sophie DORMONT, Agence Méditerranéenne de l'Environnement (AME)

Ruth DUCKERT-LENGRONNE, Fédération des Conseils de Parents d'élèves (FCPE)
Martine ESCOFFIER, Diététicienne libérale

René FORTES, Comité de l’Hérault d'Education pour la Santé (CHES)
Patrick GARANDEAU, Institut St-Pierre

Mariette GERBER, Institut National de la santé et de la Recherche Médicale (INSERM)/Centre de Recherche 
et de Lutte contre le Cancer (CRLC)

Hubert GUERIN, Direction Régionale de l'Agriculture et de la Forêt (DRAF)
Françoise GUIDERDONI, Fédération des Parents d'élèves de l'Enseignement Publique (PEEP)

Bruno GUTIERREZ, Agence Méditerranéenne de l'Environnement (AME)
Nathalie JOUVENEL, Agence Méditerranéenne de l'Environnement (AME)

Geneviève LE BIHAN, Institut Agronomique Méditerranéen de Montpellier (CIHEAM/IAM-M)
Geneviève LEMONNIER, Service Santé Social, Rectorat de Montpellier

Berthe LOUBAT, Rectorat de Montpellier
Agnès MORA, Diététicienne libérale

Anne NARBONI, Rectorat de Montpellier
Bénédicte OBERTI,Institut Agronomique Méditerranéen de Montpellier (CIHEAM/IAM-M)

Mireille ODIER, Service Médical Promotion Santé
Martine PADILLA, Institut Agronomique Méditerranéen de Montpellier (CIHEAM/IAM-M)

Catherine PIAT, Diététicienne libérale
Laurent PRADALIE, Agence Méditerranéenne de l'Environnement (AME)

Marc PUYGRENIER, AGROPOLIS
Corinne RABIER, Lycée Professionnel Hôtelier Marie Curie

Jean-Paul ROMARIN, Direction Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales (DRASS)
Evelyne TALLARIDA, IRQA, Conseil Régional

Claude TERRAL, Comité Régional d'Education pour la Santé Languedoc-Roussillon (CRES-LR)
Stéphane VEYRAT, Centre d'Initiatives pour Valoriser l'Agriculture et le Milieu rural du Gard (CIVAM 30)
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Agence Méditerranéenne de l'Environnement
Le Millénaire II
417, rue Samuel Morse
34 000 Montpellier
Tél : 04 67 22 90 62
Fax : 04 67 22 94 05
www.ame-lr.org
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